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LOI n° 49-10 du 1 janvier 1949 autorisant 
le Président de la République à ratifier 
l'accord franco-canadien du 5 mai 1948 
concernant la restauration des droits de 


propriété industrielle atteints par la 

deuxième guerre mondiaie, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 


] ! 


4 Li 
i loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la Ré- 
publique est autorisé à ratifier l'accord 


| franco-canadien, signé à Ottawa le 5 mai 








1948, concernant la restauration des droits 
de propriété industrielle atteints par Ja 
deuxièine guerre mondiale, dont le texte 
est annexé à la présente loi (1). 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 1° janvier 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des [is rnces et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
(1) L'accord sera publié au Journal officiel 

à la suite du décret portant qublication dudit 

accord. 








PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 





Décret du 1‘ janvier 1949 portant convo- 
cation de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 





Le Président de la République, président 
de l'Union française, 

Vu l’article 69 de la Constitution de la 
République française, 

Décrète : 

Art. 4er, — L'Assemblée de l'Union fran- 
caise est convoquée pour le mardi 11 jan- 
vier 1949. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, ke 1° janvier 1949. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République, président 
de l'Union française : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. ! 


| Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIE. 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-2041 du 31 décembre 1946 
modifiant le tarif applicable dans les 
mahakmas d'Algérie. 





Le prési lent du conseil des minisi 
Sur Île rapport du vice-président 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice, 
Vu l'ordonnance du 26 septembre 
sur l’organisation de la justice en Ailgérie, 


res, 


ensemble Je décret du 10 août 18% 
(art. 1°, 6°); 
Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 


relative à l’organisation de Ja justice mu- 
sulmane ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 sur l'or. 
ganisation de la justice musulmane dans 
les régions situées hors du Tel}; 

Vu le décret du 29 août 1874 relalif à 
l'organisation judiciaire en Kabylie ; 

Vu le décret du 5 août 1946 portant tarif 
des émoluments alloués en Algérie aux 
membres et agents des mahakmas et aux 
aouns de justice de paix, complété par 
décret du S septembre 1947 et modifié par 
décret du 26 mai 1948; 

Vu la loi du 20 septembre 194 
statut organique de l'Algérie; 

Vu l'article 1042 du code de procédure 
civile aux termes duquel il serait fait, tant 
pour Ja taxe des frais que pour la police 
et discipline des tribunaux, des règlements 
d'administration publique, ensemble l'or- 
donnance du 8 septembre 1943 (art. 1%); 

Le conseil d'Etat entendu, 


_ 
i 


portant 


Décrète : 


Art. 4°, — Le tarif des émoluments al. 
lonés aux Imembres et agents des mahak- 
mas judiciaires et notariales, annexé au 
décret du 5 août 1946 susvisé, est modiiié 
conformément au tarif annexé au présent 
décret, 

Art, 2. — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
crét, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré en 
français et en arabe au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseï des ministres. 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 





TARIF 


DES ÉMOLUMENTS ALLOUÉS AUX MEMBRES ET ACENT# 
DES MAHAKMAS JUDICIAIRES ET NOTARIALES, A\\EXÉ 
AU DÉCRET DU 31 DÉCEMBRE 1945 


_—.…. — 


S Ier. — Capis, DACHAperS CIEFS, PACHADELS ET 
ADELS, CADIS NOTAIRES ET SUPPLEANTS DE CADIS 


NOTAIRES 
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@5. — Acte d'exécution de jugement, notifia- 


tion, signifeation, opposilion, com- 
mandement, saisie, mainlevée de 
saisie, ete. : 

autre que la aisie: 


Pour chaque acte 
fn F. 


Pour la saisie: 20 F 
æ, — Toute exp: lition da 
dont lieu à la per 
de copie de 50 F, par 
à la page. 

Toute fraction de rôle 
mencée est comptée 
entier si ele dépasse un 
sinon elle n’est 
demni-rôle. 

6. — Extrait d'un acte aut 
que! est fait cont 


ju lement ou d” acte 
tion d'un à oil 
role de %) lignes 


de copie com- 
pour un rôle 
demi-rôle, 


ompiée que pour un 


l'acte et est indiqué l’usage auquel 
l'extrait est destiné: moitié du con! 
de L'acte, sans que ce droit puisst 
excéder 100 F. 

@ — Recherches d'actes: 

Pour les actes de l'année’ courante ou 
ceux de l’anme antérieure: droit fixe 
de 20 F 

Pour les actes montant au delà de 
l'année précédente: droil fixe de 
20 F plus 10 F par année au delà de 


la pénullième. Maximum de percep- 


tion de 150 F. 


@ — Imdemnités de déplacement et de 
VOYAEU : 
Dans ,e3 chefslieux de département ou 


d'arrondissement, dans les communes 

mixtes ou de plein exercice, il sera 

erçu pour chaque déplücement à 

Fécbest on de la réception d'un acte 

de quelque nature que ce soit, une 

inde mnité fixe de 100 F., 

Æn plus de ladite indernnité, dans le cas 
de transport à plus de 2 » km du siège 
de la mahakma, les membres des 
mahaknias ont droit aux indemnités 
guivautes : 


A. — Si le déplacement pouvait avoir 
lieu par chemin de [er ou par un au- 
tre service de transport en commun, 


le prix du billet en {re classe, aller et 


retour, d’après la distance parcourue. 
B. — A défaut de moyen de transport 
en commun, 10 F par kilomètre, 


d'après le nombre de kilomètres par- 
courus tant à l'aller qu'au retour 

Le droit de transport ne peut, en aucun 
cas, dépasser #00 F, 

Lorsqu'un même transport se fait pour 
la réception ou la signifration de 
plusieurs actes, l’indemnilé de voyage 
n'est perçue qu’une fois et elle est ré 
partie entre les différents actes, au 
prorala des distances  parcourues 
pour chaque acte 

@. — Procè:-verbal de prestation de serment: 
100 F. 


9%. — Procès-verbal « N pub} “ation en matière 


de vente: 100 F. . 

#4. — Rédaction de chaque avertissement avec 
inscription sur le registre des com- 
parutions : 95 FE, 

V2. — Expertise: 290 F par vacation de trois 


heures, plus, s'il y a lien, le rem 
boursement des frais de s 
culés comme il est dit au n° 
dessus. 


8 %. — AOUNS DE MAHAKMAS ET DE JUSTICE DE PAIX 


A. — Aouns de mahakmas. 

#8. — Pour les remises ou notiflcations d’a 
tissements, les aouns de mal hakm: 1 
ont droit aux émoluments craprè 

#) À personne ou à domicile, dans un 
rayon de cinq kilomètres du siège de 
Ja mahakma: 2%5 F par avertissement; 
au delà: 50 F par avertissement; 


Db) A l'administrateur de la commune 
mixte, dans un rayon de s km du 
siège de la mahakma : 20 F par aver 


tissement; au delà: 30 F pa averlis- 
sement; 

Par la poste: 20 F par avertissement, 
plus le remboursement des frais 
d'affranchissement et de recomiman- 


datiou. 


C 


— 





B. — Aouns de justice de pair. 


74. — Remises ou significations 
ments: 1nûme tarif que les 
mahakinas (voir n° 74). 


aouns de 


C. — Dispositions communes aur aouns 
de mahakrmmas et aux aowns de justice de paix. 


75. — Outre les émoluments visés 
et 74, les aouns ont droit, dans le cas 
de trans port à plus de 2 kin du siège 
de {a inahakma, aux indemnités sul- 
vantes . 

a) Si le déplacement pouvait 
par chemin de fer où par un 


avoir lieu 


ut 
aire 


service de transport en <ominun, le 
prix du bilet en % classe, aler et 
retour, d'après la distance parcou- 
rue ; 


b) À défant de moyen de transport en 
cominun, 40 F par kilomètre d’après 
le nombre de kilomètres parcourus, 
tant à l'aller qu'au retou 

Le droit de transport ne peut en aucun 
cas d“passer 800 F. 

Lorsqu'un méme trans sport se fait pour 

signification de plusieurs actes, 
l'indemnité de transport n'est perçue 
qu'une fois, et elle est répartie entre 


les différents actes, au prorata des 
distances parcourus pour chaque : 
acte. 





+ 
Do———- te 


Décret du 31 décembre 1948 portant nomina- 
tion des meinbres de la commission de clas- 
sement des juges de paix pour 1949. 


se ste 

Par décret en date du 21 décembre 1948, 
sont nommés: E 
Président de la commission de clascement 


des juges de pair pour l'année 19:9. 


M. Aubry, conseiller à la cour de cassation, 
en remplacement de M. Belerba, dont les pou- 
voirs sont arrivés à expiration. 


commission 
1949. 


Membres de ladite 
pour l'année 


conseiller à la cour d'appel de 
dont 


M. Janvier, 
Paris, en rempla: ‘ement de M. Achalme, 
les pouvoirs sont arrivés à expiration. 

M. Cerede, avocat général près la cour d’ap- 
pel de Paris, en remplace ement de M. Albert. 

Truffler, conseiller à la cour d’appei de 
Douai 

M. Lebrun, conseiller à la cour d'appel de 
touen, en rernplacein nt de M. Barge, dont 
les pouvoirs sont arrivés à expiration. 

M. Cochet, avocat général près la cour d’ap- 
pel d’ Amiens. 

M. Ang sell, juge de paix du tribunal de sim- 
ple has ice de Paris. 

. Catherine, juge 
+. uen. 

\. Bou yeron, juge de paix de Meaux, Lizy- 
sur-Oureq et la Ferté-sous-Jouarre. 

——— - #.e.- 


de paix du 6° canton de 





Décret du 31 décembre 1948 portant 
nominations de magistrats. 
31 décembre 1948, 


Par décrei er date du 


sont nommés * 

Juge Ge paix de % ciasse d'’Inkermann, 
M. kellal, suppléant rétribué qu juge de paix 
dudit canton, en remp'acement de M. Llaba- 
dor, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Tiaret 

Juge de paix de 4e classe de Relizane, 
M. Charpentier, supméant rétribué du juge €e 
paix x de Méiéa, en remplacement de M. Cohen- 
Salmon, qui a été nommé juge de paix de 
Saint-Cloud. 

Juge de paix de 4° elasse de Tébhessa, 
M. Bonvino, suppléant rétribué du juge de 
p aix &'E! Kseur, en remplacement de M. Se- 

ei. qui a étZ nommé juge suppléant rétri 
bas 3 tribunal de permière instance de Casa- 
bi'anca. 





+0 


d’avertisse- 





aux nos 73 | 





— 


Décret du 31 décembre 1248 portant attribut'on 
de fonctions à un magistrat, 





Par décret en date du 31 décembre {118 
M. Bazin, juge au tribunal ée première ins: 
tance de Domfront, est chargé du service de 
la justice de ptix du canton de Domfron!, °n 
remplacement de M. Letreguilly, qui a été 
chargé des fonctions de i‘instruction audft 
tribunal. 





LA A 


Détret du 31 désembre 1948 chargeant 
un magistrat des fonctions ce l'instruction, 





Par décret en date dun 31 décembre 144, 
M. Delay, juge au tribunal de première i ins 
ance de Vaiemwe, est chergé pour trois ans 
des fonctions de l'instruction auêit tribunal, 
en remplacement de M. Dupré, dont la démis 
sion a ét5 acceptée. 

= ——— 6 &— — 





Décret du 4 janvier 1949 portant nomination 
dans la magistrature. 


Par décret en date du 4 janvier 1949, M. Ber- 
nard, procureur de la de gg près le trt- 
bunal de remière instance de Cayenne, est 
nommé substitut du procureur général près la 
cour d’appel de Fort-de-France (chambre de 
Cayenne). 





+0. 





Décret chargeant des fonctions de juges des 
enfants plusieurs magistrats et chargeant 
des fonctions de vite-président. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 29 décem- 
bre 1985: page 12568, dre colonne, 5% ïigne, 
au lu ce: « Cotkit de Andreis », lire : 
« Cotxet de Andreis ». 


e<e+- 





Décret du 31 décembre 1948 mettant fin à la 
suspension des droits à la retraite d’un ma- 
gistrat. 





Par décret en date du 34 décembre 1948, 1 
est mis fin, à compter du 15 octobre 1538, 
à la suspension des droits à La retraite de 
M. Corvisy, révoqué de ses fonctions de <on- 
seiller à la cour de cassation par décret du 
17 mars 1915. 





Décret du 31 décembre 1948 rapportant les dis- 
positions d’un précédent décret et plaçant 
un magistrat en position de disponibilité. 


Par décret en date du 31 décembre 1948: 

Sont rapportées les dispositions du décret 
du 22 novembre 19:38 par lesquelles M. Senac, 
juge de 2e classe au tribunal de première ins- 
tance de Neufchäâte!, a été nommé juge de 
2 classe au tribunal de première instance de 
Tournon. 

M. Senac, juge de 2° classe au tribunal de 
première instance de Neufehâtel, est mis, 
sur sa demande, en disponibilité pour une du- 
rée d’une année. 








—_+e+- 


Décret du 31 décembre 1948 portant nominæ 
tions, démissions c'e suppléants de juge de 
paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 31 décembre 1948: 
Sont nommés suppléants des Juges de palx 
des cantons de: 
Breteuil {Eure}, 
placement de M. 
est acceptée. 
Carhaix (Finistère), M. 


M. Douyère (Paul), en rem- 
Delacour, dont la démission 


Balemme (Etienne), 


en remplacement de M. Pinson, qui a été at- 
} teint par la limite d'age. 








rno 
re : 
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Cruseilles (Haute-Savoie), M. Moscaz (Léon), 
en remplacement de M. Bouille, qui est ad- 
mi: à cesser Ses fonctions. 
final (Vosges), M. Lamy (Paul), en rem 


A | 


pli ment de M.-llaemmerle, dont la d 
gion à été acceplée. 

Francescas (Lot-et-Garonne), M. Bousquel 
(Rent), en remplacement de M. Esquirol, qui 
a été atteint par la limite d'âge. 

Houdan (Seine t-Oise}, M. Barjot 
fé ii lacement de M. Mahieu, qui a été atteint 
par La limite d'âge. 

J 1e (Char 


lacement de M. Hine, qui à eie à 





re - +# scsi 
par 1 iirñite à a£e. 
Li (Hautes Pwr { 
M. eu ren { ent « 
M atteint ! la jimi 
d'igi 
Le Fousseret (Haute-Garonne), M.-1 | 
(i s), en remplacement Ge M. Naudinai, 
à la démission a été acceptée 
rt (Oise), M. Dupui | 
pe \cement de M. Guillaumet, décédé. 
jon-la-Ri\ Ï s_] ur( M Gu 
} ph}, remplacen nt e M. Ni 
fl jui a été atle par la lin l'âge 
1illy-en-AUxoIs Côte-l'Or)}, M Câ 
} rd), en remplacement de M: Richard 
q été admis à cesser ses fonctior 
Montbenoit (Doubs), M. Barrand (Paul), en 


nowlacement de M. Bonnet, qui a ét at- 
teint par la limile d'âge. 
Rontguyon (Charente-Maritime), M. Levraud 


1 smnlarart mars) | 
{1 }, en rempia ement de M. Lermarchand | 


dont la démission est acceptée. 
(k'evillk (Manche), M. Aubey (Guy), en 
remplacement de M. Simon, qui à été atleint 


per la iimite d’âge. 

Pernes-les-Fontaines (Vaucluse), M. Roger 
(on), en remplacement de M. Espenon, qui 
a ét6 atteint par la limite d'âge. 

Pernes-les-Fontaines (Vaucluse), M. Degoute 
Henri), en remplacement de M. Converset, 
Lt la démission est acceptée. 

Quillebeuf (Eure), M. Cruchet (André), en 
resplacement de M. Vallée, décédé. 

Sainte-Enimie (Lozère), M. Vernhet (Gus- 
tre), en remplacement de M. Laurens, qui à 
été alleint par la limite d'âge. 

Saint-Hippolyte-du-Fort (Gard), M. Martin 
(Etienne), en remplacement de M. Coularou, 
dont la démission est acceptée. 

Saint-Trivier-sur-Moignans (Ain), M. Par- 
choux (Jean), en remplacement de M, Poncet, 
qui à éié atteint par = limite d'âge. 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Passemard, suppléant du juge de paix 
d'Auzon (Haute-Loire). 

M. Rochas, suppléant du juge de paix de 
Pon'-de-Beauvoisin (Isère). 

M. Desvaux, suppléant du juge de paix de 
Merquion (Pas-de-Calais), à compter du 8 dé- 
œrnbre 1948: 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Coularou, ancien suppléant du juge de 
paix de Saint-Hippolyte-du-Fort (Gard). 

M. Esquirol, ancien suppléant du juge de 
paix de Francescas (Lot-et-Garonne). 

D Q—————— 


Détret du 31 décembre 1948 portant nomina- 
tions, démissions da suppléants de juges de 
faix et conférant l’honorariat, 


Par décret en date du ‘31 décembre 1948: 

Sont nommés suppléants des juges de paix 
des cantons ce: 

Brouvelieures (Vosges), M. Valence (Geor- 
ges), en remplacement de M. Villaume, éé- 

Cadillac (Gironde). M. Meceville 
Jérôme), en remplacement de M. Masson, qui 
a étS atteint par la limite d'âge. 

Champlitte (Haute-Saône), M. Louls (Henri), 
en remplacement de M. Thévenin, décédé 

Châtillon-en-Diois (Drôme), M. Blain (Alexan- 
dre), en remplacement de M. Cheys#ière, qui 
a éié atteint par ia limite d'âge. 





{(Marie- 


Dornfront (Orne), M. Nobis (Charles), en 


remplacement de M, Verron, dont la démi 
#ion est accepiée, i 








Mabhtu 


Laplume (Lot - et - Garonne) \f 
r L v RE 
1 1 


ricrre}, en remrnlacement €e M 
À 


n LR . + » à : ! 
vs À 53 à cesse ses 1oncluions. 


La Saïiretat (Iérault}, M. Théron (Paul), en 


ren; ment de M Boullier, d 
ion a élé accepté 
] Ï | R \f 
n1, len Di j « 
édé 
I I ( | M. Guittard 
Je ( 
dé 
I » { V \f n 
ei relhi Wu } \ ï st « 
ittéeint r L 41:11 L Eu 
L'isle-sur-Sorgue {Vai M. 1 Vi 
! UM \ 
s at 1 pa 1 | " 
Lources 
; \s 
Y Aa t 
] a 
x \ + 
1 \t } 
M | A] Î l 
Li » « 
. 
\ \f 5 
F J M. T qui a 
Î ait Dar 1 1 
LE i 
r la li d'à 
Pevroil (1 1-} M { t 
Aiber n r A] M. 
ont la démission élé à 
Prayssas (Lot-et-G nne), M. Tral Lson), 
en remplacement de M. Sergent, décédé. 
Saint-Omer int N Pa ai 
M Deilevacque Jules\, en remnla ent 
M Lenne, qui a été atieint par la limite d'âge. 


Saint-Omer (canion Su (Pas-de-Calais!, 
M. Vonters CR lacement ds 
M. Souiiliez, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 
n'-Sauvet n 
<lere (Georges), ‘en remplacement de M. Le 
grand, décédé. 

Tartas (canton Ouest) (Landes), M. W 
zeilles (Jean), en remplacement de M. Guu- 
zere, qui a été atteint par la limite d'âge 

Trun Lerme). Mme Leballeur 
en remplacement de M. Routier, dont la dé- 
miss'‘on est acceptée. 

Valbonnais {isère), M. Coste (Jean), en rem- 
placement de M. Carrias, décédé. 

Sont acceptées les déni 

M. Dunan, suppléant du juge de paix de 
l'Isle-sur-Sorgue (Vauclusei. 

M. Pailevey, sunpléar 
Villers-Farlay (Jura, 

Sont nommés juges de paix honoraires : 

M. Gauzere, ancien suppkant du juge de 
paix de Taerts ‘canton Ouesl) (Landes). 

M Moulin, ancien suppléant du juge de paix 
de la Guerche-sur-l’Aubois (Cher). 


Q 1 . 
5108 de; 


1 io nas | 
léant du juge de paix de 


M Ransoce (René), ancien suppléant du jure 
de paix de Lourdes {Hautes-Pyrénées 
M Routier ancien suppléat t du juge de 


paix de Trun {Orne 
—— S +-- 








Décret du 31 décembre 1948 
portant rominaiion c'uüun greffier en A'gérie. 


Par décret en date du 31 décembre 
M. Devesa (Maxence), greffier de 2° classe 
personnelle au tribunai de première insla 
d'Alger, est nommé, sur sa demande, grel- 
fier de 3° classe personne'le à la cour d appe!, 
en remplacement de M. Legras, qui a été 
nommé greffier en chef du tribunal de pre- 
mière instance de Tlemcen 
——ÿ © -Q— 








Décret du 31 décembre 19348 
admettant un cai à cesser s2s fonctions. 
lu 31 décembre 1953 
le la mahakma de S 
& r far ! 


LS JUL AD d 


Par décret en dat 
M. Laïib Amar, cac 
Ahras. est admis à « 


dater du 531 décernbre 1948. 











Décret du 21 décembre 1245 admeitant cer 
tains agents de la justice mueuimane à 
cesser icurs fonctions. 


Par décret en date d 1 dcernbre 1948, 
M. Belala Ramdane, hachadel À Constantine, 
et M. 1 \ Henvkia, aoun à Bou-Sasda, 


à dateæ 


Décret du 31 décembre 1948 plaçant 
un bachadel en position de détachement 


Par d | il 4 1248, 
M. Chergui, 1 chef à & Barbe-du- 
. | ‘ , est placé 

pi À I aupres celte 
\s 1 durée du dat dont fl 





— | 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


nm . [ 
L Lidhls 4752 


Quaritftés de produits originaires de la zone 
française du M: \ admettre annuellement 
en franchise à oits de douane en France, 


€ Algèrie, et dans les départements d'outre- 
mer de la QGuadc'oune, de la Guyane, de Île 
Martinique et de la Réunion, 


D'untie ve 4 S , , ! ; tobre 
1945 : 
Page Us: Cuiots en. 
_— 
Au lieu d 
CG ni: \b [al 1 e, 
etc.) 


\u li 1 ] 
719 — Produits do T 1nératior fa 
( tchouc {déchets 1! s, dti 
d'ouvrages, poudrettes, et . . 15.009 
Lire 
71 - Produits de récupération du 
€ il (déchets, bruts, dé S 
d'ouvrages, poudrettes, el . se 
15. — Feuilles et rubans en caout- f° 
chouc non vulcanisé......s......e 12.004 


Ex 717. — Plaques, feuilles et bandes 
en caoutchouc vulcanisé, non dé- 
coupes ou découpées, de forme 

Ou reéclansuiaire, Non COM- 


bi es avec d'autres IMAUËTES..,e 
Ex 1159 BR. — Parties de chau 

semelles en caoutchouc naturel ou 

PONER  Sncosrarovsér RP ALTI TL : @Q 


Page 9783: 


(ul 
53 B. — Complets (blanes et j e3) 
dépourvus de leur coquilie... 


25 C. — Jaunes d'ŒUÊÎS.......ssssessre 


l'oiseau 
G OISCaUXx : 


Lire : 
23 R. — Complets (blancs et jaunes 
urvus de leur coquille. ..sssssse 
3 C. — Jaunes d'œufs... 


aux 


rss 





Fxequatur, 

L'Excqualur est accordé à M Haiuks 
en 4 de cons ! pét 11 de 14 rc | jus 
Tu Marseille avec juridiction sur 18 
Tu: 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Bécret du 31 décembre 1948 portant dissolu- 
tion du conseil municipal et institution 
d'une délégation spéciale dans la commune 
de Ristolas (Hautes-Alpes.) 





Le président du conseil des rmiuistres, 
Sur Je rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les arlicles 43 et 4% de la loi du 5 avril 


Vu l'arlicle 23 du décret du 5 novembre 
Considérant qu'il existe entre le maire de 


Bistolas (Hautes-Alpes) ct les autres membres 
du conseil municipal, des dissentiments qui 


entravont Ja gestion des affaires de la com- 
mine 

Le : oil d I entendu, 

Ph relie : 

Art, fe: Le conseil municipal de la com 
mi: de Bistol Hautes-Alpes), est dissous. 

Art. 2 Il est institué, dans cette com 
mu » délézalion écialé Composée de 


MM. Borel (Laurent), Albert (Victorien), Flan- 
Art, 3 Le ministre de 1 

Chargé de l'exécution du présent décret, qui 

sera publié au Journal ofJiciel de la Républi 


Fait à P , le 91 décembre 1918. 
HENRI QUEUILIK, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 





Décret n° 49-11 du 4 janvier 1949 convo- 
quant les conseils municipaux pour 
l'élection des délégués et suppléants et 
fixant la date de la réunion du collège 
électoral pour l'élection d’un sénateur, 
membre du Conseil de la République 
dans le Territoire de Belfort. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'inté- 
ri: ur, j 

Vu la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1918 
et notamment les articles 29 et 30; 

Vu le décret n°. 48-1478 du 2% septembre 
4918 portant règlement d'administration 
publique pour l'élection des membres du 
Conseil de la République ; 

Vu le procès-verbal de Ja séance du 
21 décembre 1948 au cours de laquelle le 
Conseil de la République a annulé l’élec- 
tion de M, Marcel Boulanger, proclamé élu 
conseiller de la République pour le Terri- 
toire de Belfort le 7 novembre 1948, 

Décrète : 

Art. 19, — Les conseils municipaux du 
Terriloire de Belfort sont convoqués le 
50 janvier 1919 à l'effet de nommer les dé- 
légués et suppléants en vue de l'élection 
d'un Sénateur, membre du Conseil de la 
lépublique. 

\rt, 2, — Le collège électoral composé 
des députés, des conseillers généraux et 
des délégués des conseils municipaux du 
département se réunira à Belfort Le 20 fé- 
voier 1949 pour procéder à l'élection du sé- 
nateur, membre du Conseil de la Républi- 
que, chargé de représenter le Territoire de 
Belfort, 

Art, 3, — Le ministre de l'intérienr est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
livpublique française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCHE. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret du 31 décembre 1948 portant promo- 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 








Par décret en da!'e du 31 lécembre 19:18, 
rendu sur le rapport du président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, et vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, portant que Ja promotion du présent 
décret est faite en conformité des lois et rè- 
giements en vigueur, ont été promus dans 


, 
l'ordre national de la Légion d'honneur, le 
conseil des ministres entendu: 
1u grade « l * 
MM. 

Duperrey (Maurice), industriel, président du 
comité permanent des foires à FJétranger. 
Officier du 4 juin 1958. 

Gillon (André), édileur-directeur, associé gé- 


rant de la librairie Larousse, président de 
la commission des expositions du cercle de 
Ja librairie, administrateur propriétaire des 
élahlissements Larou:se. Officier du 28 mai 
1936. 





% © <- 


Décret du 31 décembre 1948 portant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du 91 décembre 19%8 
rendu sur le rapport du président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, et du seècrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, et vu Ja déclara- 
tion du conseil de l’ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des 
lois €t règlements en vigueur, a été nommé 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
le conseil des ministres entendu: 





Au grade de chevalier, 


M. Guerlain (Jean-Jacques), industriel, pré- 
sident du syndicat de la parfumerie, 23 .ans 
d'activité professionnelle et de services mili- 
taires, dont 1 an de mobilisalion; au {otal: 
24 annuités, Titres exceptionnels. 


+ © +- 





Décret du 1” janvier 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 


Par décret en date du fer janvier 41949, 
rendu sur le rapport du président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques et 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de Ja 
Légion d'honneur portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des 
lis et rôglements en vigueur, a été nommé 
dans l'ordre national de ja Légion d'honneur: 


Au grade de chexalier. 


M. Jaillant (Robert-Eugène), rapporteur près 
la commission consultative des dommages et 
réparations; 31 ans de services civils et mili- 
taires, dont 3 ans de mobilisation; au total: 
3 annuités. 





+0 + 
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Décret du 4 janvier 1949 portant radiatio 
cadres d’un ingénieur en chef des À. 
factures de l'Etat. 


ep 
Par décret en date du 4 janvier 1939 


“hef de 1re classe des manufactures de l'Etat 
en service détaché pour exercer les fonctions 
d’inspecteur général de l’économie nationale 
est rayé, sur sa demande, des cadres du ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes. 





+ & #— 





Composition et attributions du comité institug 
par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 jan. 
vier 1948. 





Le président du conseil des minist 
minisire des finances et des affaires 
uiques, 

Vu l’article 3% de la loi n° 48-24 Qu 6 ; 
vier 1918, 

Arrûte: 

Art, 4er, — Sont désignés en qualité de repré. 
sentants du ministre des finances au sein du 
comité institué par l'article 36 de la oi n° 48-% 
du 6 janvier 1918: 

Le directeur du Trésor ou son représentant; 

Le directeur du budget ou son représentant, 

Ledit comité se réunit sur la convocalion 
et sous la présidence du directeur du Trésor 
ou de son représentant, 

Art. 2. — Le comité visé à l’article 17 est 
chargé de procéder à l'inventaire des parlici- 
pations détenues par les sociétés d'économie 
mixte et entreprises publiques, ainsi qu’à 
l'établissement d’un répertoire complet des 
représentants de l’Elat dans les conseiis d’ad- 
ministration desdites sociétés ou entreprises. 

Art. 3. — Le directeur du Trésor est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera 
ES au- Journal ojficiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 3 janvier 1949. 

HENRI QUEUILLE 
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Nomination d’un commissaire du Gouver- 
nement auprès de l’Union des mines. 


Le président du conseil! des ministres, m!- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques; x 

Vu l'article 41 de la loi n° 45-015 du 2 dé- 
cembre 1915 relative à la nationalisation de la 
Banque de France et des grandes banques et 
à l’organisation du crédit; | 

Sur la proposition du conseil national 4] 
crédit, 

Arrète: 

Art, 4e, — M, de Jestrade (René) est 
nommé commissaire du Gouvernement auprès 
de l’Union des mines et des banques et éta- 
blissements finamriers dont cette banque dé- 
tiendrait ou acquerrait ie contrôle, en rem: 
placement de M, Lacour, 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
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Administrateurs civils des services centraux 
des administrations financières. 





Par arrêté du 3 décembre 198: 

Sont élevés au 4° échelon de leur classe les 
administrateurs civils des services centraux 
des administrations financières de 1re classe, 
3e échelon, dont les noms suivent: 

M. Perignon, direction générale des impôts 
(indirectes), à compter du 9 juin 1948. 

M. Gachassin, direction générale des impôts 
(enregistrement), à compter du 30 juin 1948. 

M. Prenot, direction générale des impôts 
enregistrement). à compter du 5 juillet 1948, 
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cont élevés au % échelon de leur Classe les 
sdministrateurs civils des services centraux 
des administrations financières de fre classe, 
>æ échelon, dont les noms suivent: 

1 Semini, direction générale des douanes et 
dr indirects, à compter du 1° janvier 1948 
A Douteau, direction générale des impôts 
tencooistrement), à compter du 1e janvier 


1938 
xp Nègre, direction générale des impôts 
el ecistremrent), à compiler du 1 janvier 
4915. 
\f. Jean (Henri), direction générale des im 
ol enregistrement), à compter du {er jan 
gier 19148. 
\. Renateau, direction 
ndirectes), à compter du 1er ja: 


ménérale des im 
vie r 19:8 
direction générale des douanes 
à compter du % jan- 


M Chapelet 
et droits indirects, 
sier 1918. 


: 


M. Jabrawd, direction générale des impôts 
directes), à compter du 12 février 1943 
M. Grimaud, direction générale des impôts 
directes), à compter du 23 février 1918. 

M. Burgain, direction générale des douanes 
et droits indirects, à compter du 1° mars 1918 

M. Robert (Lucien), direction générale des 
imrôts (directes), à compter du 14 mars 198. 

M. Malbec, direction générale des impôts 
{indirectes), à compter du 30 juin 1948. 

M. Torradas, direction générale des douanes 
et droits indirects, à compter du 4e juil- 
let 1948, 

M. Deyglun, direction générale des impôts 
istrement}, à compter du 12 août 1918 

M. Duwvher, direction générale des impôts 

‘ctes), à compter du 12 septembre 1918 

M. Guerric, direction générale des impôts 

(directes), à compter du 19 septembre 1918 


M. Fenry (Maurice), direction générale des 


Impôts (directes), à compter du 29 septem 
bre 1918 

élevé au 2e échelon de sa classe, l’admi- 
n! ur civil des services centraux des nñd- 
ninistrations financières de 2e classe, 1er éche 


Jon, dont le nom suit 


M. Jouquières, direction générale des im 
pôts (directes), à compter du 29 mars 1918. 








MINISTÈRE DE L ÉDUCATION NATIONALF 





Décret n° 48-2042 du 30 décembre 1948 
portant aménagement des dispositions 
du décret du 28 novembre 1946 et du 
décret du 5 août 1947. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiiques, 


Sur de rapport du ministre de l’éducs- 
tion nationale, du ministre ae la santé 
publique et de la populatinn, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires écon” 
Miques et du secrétaire d'Etat chargé de 
L fonction publique et de la réforme a4- 
Ministrative, 


. Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 sur 
la protection de la santé des enfants d'âge 
solaire, des élèves et du personnel des 

‘tablissements d'enseignement et d'éducz 
üon de tous ordres; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant 
8taltut général des fonctionnaires et nn 
larmment son article 90; 

Vu le décret du 26 novembre 146 fixant 
les modalités d'application de l'ordon- 


Dance susvisée, notamment ses articles 8 
1 
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Vu le décret du 3 août 1947 portant rè 
glement d'administration publique pour 
l'application de l'article 90 de la loi du 
19 octobre 1946 portant stalut général des 
fonctionnaires, et eotamment son arti- 
cle 36, 


Art, 1%, — Les dispositions du décret 
du 5 août 1947 portant règlement d'adzmi- 


nistration publique pour l'application de 


n . 1 

la loi du 19 octob 1916 portant statut 
général des fonctionnaires sont applica- 
bles aux I 


membres de 1’ 
ayant la qualité de fonction 

notamment en ce qui concerne l'organi- 
sation des examens médicaux qui précè- 
dent l'admission aux établissements par 
lesquels s'effectue le recrutement à cer- 
tains emplois, ou l'entrée dans les cadres 
l'octroi de congés de maladie ou de lon- 
gue durée, la mise en disponibilité ou la 
réintégration. 


nseignement 


aire de l'Etat 


Sont également applicables aux mêmes 
fonctionnaires les dispositions dudit décret 
relatives à l'emploi des fonctionnaires 
après cessation de congés de longue dur- 
rée, les vérifications médicales. au cours 
de la post-cure, le contrôl] tude 


physique pour l'admission à la retraite. 


e de l'inapt 


Art. 2, — Pour ces mêmes fonctionnairt 
sont et demeurent en vigueur. sous ré- 
serve des dispositions de larticle 3 ci- 
après, les prescriptions particulières du 
décret du 26 novembre 1946 et de toutes 
autres mesures d'application de l’ordon 
nance du 18 octobre 1943 relat \ la 
urveill iCe médicait { maitre et 
toutes personnes se trouvant en contact 
habituel avec les élèves, en ce C 

{ | Ss exanl S | rit liqu x ] iépis 
haze des mal les contagi uses 

Art, 9 Pour pplicatior 

ns prévues par l'arlicie 2 qui précède 
et compte tenu des stipulations de l'arti 
cle 6 ci-après, les comités médicaux insti- 
tués par les articles 2, 3 et 5 du décret du 
» août 194 int substiltués aux commis- 
sions médicales visées ir l’article 10, 


me ” n | o 
paragraphe 3, 


vembre 1946. 
1 


Art. 4. — Les médecins visés à J'arti- 
cle 14 du décret du 26 novembre 1946 
fixant les modalités d'application de J'or- 
donnance n° 45-2407 du 18 octobre 1%M5 
sur la protection de la santé des enfants 
d'âge scolaire, des élèves et du personnel 
des établissements d'enseignement et 
d'éducation de tous ordres, possèdent à 
l'égard des fonctionnaires visés à l'arti- 
cie 1 du présent décret les attributions 
conférées aux médecins assermentés par 
le décret du 5 août 1947, articles 10 (ali- 
néa {#) et 13, 


Art. 5. — Les médecins phtisiologues 
du service d'hygiène scolaire visés à l’ar- 
ticle 5 de l'arrêté du 25 septembre 1947 
sont choisis parmi les médecins phtisio- 
logues agréés dans les conditions prévues 
par l’article 8 du décret du 5 août 1947. 


alinéa 2, du décret du 26 no- 


Art. 6. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 2 du décret du 5 août 
1947, le comité médical institué auprès 
de l’administration centrale du ministère 
de l'éducation nationale pourra se com 
poser de plusieurs sections comportant 


chacune le nombre de membres fixé par 
ledit article 

Sous réserve des limites de compétence 
territoriale déterminées par l’article 4, ali 
néa 2, du décret du 5 août 1947, 
tre de l'éducation nationale fixera les at- 
tributions de 


hat nt: 
çna ue, sec tion, 





Art. 7 Le ministre des finances et 
des affaires € niques, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre de la 
santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


10 Lt ALIUEN UU b' 
publié au Journal officiel de 
que française 


la Républi- 


Fait à P le ] mibre 1948 
BEN QUEUILLS 
Par Le président du conseil des ministres, 
ministre le finances et les affaires 
économiques 


Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS 
{ la santé publique 
el de la 1 ypulation, 
PIERRE SCHNEITER, 


Le ministre de 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICS-PETSCHE: 

Le secrétaire d'Etat à la présidence ds 
conseil chargé de la fonction publt- 
que ei de la réJorme admtustrahve, 

JEAN BIONDI. 





— 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée. 


nm LA ." 
Re ifica if U Ji urrnué 0 LI n 2nvler 
1949, ice 19, ire colonne 

D tement de la Corrèze 


Après Brive, ajouter: « Tulle » 


t 
« Celte ciiau le celle accondée par 
4 ' _ 4, 14 nt 
décision ministérielle n° 45 au 41 novembre 
1918 € Corn! bulion de la Croix de 
guerre avec palme » 


Annuler: « Neuvi& » 


on dé de TEENEnEE sn 





Décret du 31 décembre 1948 portant promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur. 


Par décret du 31 décembre 1948 rendu sur 
ls prorosition du président du conseil des 
ministres et du ministre de la défense nalio- 
nale. vu la déclaration du conseil de l'ordre 
portant que les promotions el uovininations du 
résent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus où nommés dan; l'ordre national de 
la Légion d'honneur, sans traitement, les mili- 
taires des réserves dont les noms suivent: 


Service des poudres. 


Au grade d'offictier. 
MM. 


BERTHOU (Louis-Eugène-Paul-Marle), pondre- 
rie nationale du Moulin-Blanc, ingénieur en 
chef des travaux de poudrerie de réserve, 


Chevalier du 8 juillet 1928 


BLANCHARD (Jean-Louis!, poudrerte nationale 
du Moulin-Blanc, ingénieur principal des 
travaux de po erve. Chevalier 
du 7 juillet 1927 

JOVINET (Pierre-Louls), laboratoire central 
des poudres, ingénieur chimiste en chef du 

serve. Chevalier 


servi'e de poudres le r 


du 2 décembre 195 

MECHIN (Louis-Clément-Henri), poudrerie ne 
tionale de Toulouse, ingénieur principal ml- 
litaire des poudres de réserve. Chevalier du 





16 juin 1920, 
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Au grade de chevalier. 
Mhf. 

QUELQUEJEU (Louis-Marie-André), laboratoire 
central des poudres, ingénieur en chef mili- 
taire de 17° classe des poudres de réserve; 
%N ans de services, 

EARANGER (Pierre), laboratoire central des 
poudres, ingénieur en chef militaire de 
ire classe de réserve; 28 ans de services, 
o campagnes. 

RENAUD (Roger-Bernard), centre d’études du 
Bouchet, ingénieur militaire de 2° classe des 
poudres de réserve; 29 ans de services, 
2 campagnes. 

YICHEROULLE (Henri-Elie-Jules-Marie), centre 
d'études du Bouchet, ingénieur chimiste de 
2e classe du service des poudres de réserve; 
33 ans de services, 2 campagnes 

CALVET (Edmond-Pierre), poudrerie nationale 
de Saint-Chamas, ingénieur militaire de 
ire «lasse des poudres de réserve; 33 ans 
de services, 5 campagnes. 

FOURNIER (Séraphin-Pierre-Victor), pondrerie 
nationale du Ripault, ingénieur en chef mi- 
litaire de 2e classe des poudres de réserve; 
4) ans de services, 4 campagne, 
= OO ——— - —  — 


Décret du 31 décembre 1948 portant nomi- 
nations dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Par décret en date du 31 décembre 1948, 
rendu sur la proposition du président du con- 
ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, vu la déclaration du conseil de l'or- 
dre de la Légion d'honneur portant que les 
nominalions du présent décret sont faites en 
conformité des iois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur au titre de la loi 
du 25 juin 19% (œmbattants volontaires de 

guerre 1914-1918). 


Au grade de chevalier. 
INTANTERIE 


COLIN (Victor-Marcel), soldat au recrutement 
de Nancy, classe 1918; 23 ans de services, 
5 campagnes. A été blessé et cité. Médaillé 
nilitaire du 23 avril 1931. Croix du combat- 
tant volontaire. 

AETTERER (Charles-Pierre), soldat au recru- 
tement de Bar-le-Duc, classe 192; 18 ans 
de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. Médaillé militaire du 8 décembre 193. 
Croix du combattant volontaire. 

POURRAT (Jean-Pierre). caporal au recrute- 
ment d'Oran, classe 1918; 2 ans de servi- 
ces, 3 campagnes. À été cité. Médaillé mi- 
litaire du 17 octobre 4921. Croix du combat- 
tant volontaire. 

STERN (Rubin), sergent au 6& bureau de re- 
crutement de Ja Seine, classe 1912; 24 ans 
de rvices, 4 campagnes. A été blessé et 

cité. Médaillé militaire du 20 octobre 1955, 
r iu combattant volontaire. 


» art 


TRAIN 
JUANNY Octave), soldat a recrutement 
d'Angoulème, classe 1917; 23 ans de ser- 


vices, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Croix 
du combattant volontaire. 

AUGEL (Emile), soldat au recrutement de 
Belfort, classe 1915; 21 ans de services, 
5 campagnes, À été blessé et cité. Médaillé 
nilitaire du 48 juillet 1915. Croix du combat- 
tant volontaire. 

Nora. — Il s'agit de l'exécution d’une partie 
du reliquat du tableau de concours publié au 
Journal officiel du 20 août 1939. Les candidats 
ci-dessus désignés n'avaient pu, en raison 
des circonstances, obtenir leurs nominations 
dns l’onire de la Légion d'honneur. D'autre 
part, la situation militaire des intéressés est 
ceile qu'ils détenaient en 419%. 


+0 


sl 








Décret du 31 décembre 1948 portant attribu- 
tion de la croix de chevaiier de la Légion 
d'honneur à titre posthume. 


me 


Par décret du 31 décembre !918, rendu sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air), vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 
17 décembre 1%8 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
la croix de chevalier de la Légion dhonneur 
est attribuée à titre posthume aux militaires 
désignés ci-après: 

Légion d'honneur « à titre posthume », 
BOUGUEN (Marcel-Louis-Marie), eapitaine. 
RITOUX-LACHAUD (Jean-Gabriel-Marie-Roger), 

capitaine. 

SCHLIENGER dit RAY (Joseph-Henri), capi- 
taine. 
BRISDOUX GALLONI d'ISTRIA (Pierre-Henri- 

Alfred), lieutenant. 

GRASSAL (Jacques-Marie), lieutenant. 

Ont été cités à l'ordre de l’armée aérienne 
(Croix de guerre 1939-1945 avec palme) con- 
formément aux dispositions du décret du 
{er octobre 1918. 

BOURDET (Pierre-Augustin), lieutenant. 
FOUQUES (Yves-Gübriel), lieutenant, 

N'GUYEN TAN HAI (Charles), lieutenant. 
TURINA (Lucien-Emile), adjudant<hef. 

Ont été cités à l’ordre de J’aviation frap- 
çaise (sans Croix de guerre) conformément 
aux dispositions du décret du 1 octobre 
1918 





++ 


Décret du 31 décembre 1948 portant annula- 
tion d’une nomination dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur à titre posthume 
faisant double emploi. 





Par décret en date du 31 décembre 1948, est 
annulé comme faisant double emploi en ce 
qui concerne M. le sous-lieutenant Cournou 
(Jean), le décret du 27 avril 1948 portant no- 
mination au grade de chevalier de la Légion 
d'honneur à titre posthume, l'intéressé ayant 
déjà reçu cette décoration par décret du 
20 mars 1948. 





D dé RSR 


Décret du 1° janvier 1949 portant promotions 
et mominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 





Par décret en date du 1° janvier 1949, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que les promotions 
et nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, avec 
traitement, les militaires des réserves dés]- 
gnés ci-après: 


AU GRADE D'OFFICIER 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 


MAYER  (Marlus - Gabrèel - Paul), capitaine; 
33 ans de services, 6 campagnes, A ét 


blessé et cité. Chevalier du 23 décembre 
1936, 


MASSIAS (Pierre-Frédéric), capitaine; 37 ans 
de services, à campagnes. À été blessé et 
ciié. Chevalier du 3 avril 198. 








Train. 


REBY (François), capitaine; 34 ans de services 
15 campagnes. A été cité, Chevañer 4û 
16 juin 1920 

Génie. 


LOMONT (Paul-Claude}, chef de bataillon: 
35 ans de services, 5 campagnes. À été eité 
Chevalier du 23 décembre 193%, 


TROUPES COLONIALES 
infanterie, 


DOZE (Martial-Joseph), capitaine; 34 ans de 
services, 14 Campagnes. À été blessé et etté 
Chevalier du 7 juillet 1927 


POUR CHEVALIER 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie, 


DAMOURETTE (Charles-Auguste), Capitaine 
24 ans de services, 4 campagnes, A #14 rit4 

DOUMAIL (Jean-Joseph-Octave), lieutenant 
22 ans de services, 7 campagnes. À été 
cité. 

BRUN (Claude-François-Nicolas), lieutenant 
2 ans de services, 7 campagnes. À 4té cité. 

ROUGiER (Auguste-Jacques), sous-lieutenant 
31 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité 

CHEVALIER (Léopold-Adolphe), soldat, ; % ans 
de services, 5 campagnes. À été bless € 
cité. Médaï:lé militaire &u 31 décembre 192% 

GRIMALDI (Ange-Etienne), adjudant-chef; N 
ans de services, 13 campagnes. A été blessé 
et cité. Médaillés militaire du 19 décembra 
192: 


4. 


Arme blindée et cavalerie. 


À été blessé et cité, 


Artilierie. 


CLERC (Félix-Benjamin), chef d’escauron; 3 
ans de services, 6 campagnes. A été cité 
DE QUATRERARBES (Joseph-Marie-Bernarü), 
capitaine; 31 ans de servires, 8 campagnes 

A été cité 

KLEIN (Mari-Jacques-Joseph), capliaine; % 
ans de services, 3 campagnes. A élé cité, 

TERNYNCK (André-Marie), capitaine; % sn 
de services, 5 campagnes. A été ciié 

MAURER (Georges-Léon), lieutenant; % ans 
de services, 4 campagnes. A été blessé, 

VALLA (Gabriel-Auguste), lieutenant; 31 am 
de services, 5 campagnes. A été blessé, 

LARUE (Edouarc-Lous), lieutenant; % ass 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

CLERGET (Marcel-Armand), ‘eutenant; 31 ans 
de services, 4 campagnes. A été cilé. 

VIEUSSENS  (Jean-Léon-Pierre), licutnant 
3) ans de services, » campagnes. A été 
blessé et cité 

FRYSTRAM  (Jean-baptiste-Adolphe),  Heute- 
nant; 26 ans de services, 6 Campagnes. À 
été cité. 

KIRN (Robert-Marie-Léun), maréchal des logis 
30 ans de services, 7 campagnes. À ét 
blessé et cité. Mécaillé mililaire An M 4é 
cembre 1937. 

Train. 

BIZET (Léon-Eugène), capitaine ; 34 ans de #7- 
vices, 6 campagnes. A été cité. 

GENTY (André), lieutenant, 37 ans de serv: 
ces, 5 campagnes. À été cité. 

DALSACGE (Jean), lieutenant; 26 ans 4e ser- 
vides, 3 campagnes. A été cité, 


Transmissions. 
ASTOR (Ernrest-Antoine-Alphonse) ; 
A ans de servires. 6 camnagiws. LE cu 


H 


L 








| de 
mtté 


ei 


ns 


pa] 
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intendance. | Sante 
omAge (Georges-Adrien-Eugène), lieutenant ! GODARD  (Philippe-Arsèni nmélecin cap 
min! stration; 3 ans de services, 4 cam- taine; 91 ans de services, 5 campagnes, A 
nagnes A été cité. y été cité, Chevalier du 16 juin 49%. 
| VALETTE (Damien-Joseph-Fugène), commar 
Santé. {| dant d’aëministratio 10 ans de serv 
’ nos # 00 an: | 5 campagnes A ( Ci Chevalier d 
RAUX (Louis-Aïmé), mééecin capitaine; 50 13 mars 19% . 
ans de srvices, 4 Campagnes. à été cit es bare 
MAFFEI (Charles-Loui:), médecin capila 
den à HA) als de eTviICes, © can agT A « 
blessé et cité Ch uüiier du %S décembre 
128, 


pécret du 1° janvier 1949 portant promoticns 
ot nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


a 


Pau 
sur la proposition du préskrent du conseil des 
ministres, du minisire de la défense nationale 
et du sec 
1: dévarstion du conseil de l'ordre de la Lé- 
gion d'honneur portant que les pronotions et 
nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre 


r décret en date du 1°r janvier 1949, rendu | 


rétaire d'Etat aux forces armées: vu | 





national de la Légion d'honneur, sans traile- 
ment, les militaires des réserves désignés €j- 
après: 
AU GRADE D'OFFICIER 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie 
HUGUES (Joseph-Séraphin), chef de bataillon: | 


0) ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé et cité, Chevalier du 2 décembre 
1929. 

TITELELON (André), capitaine; 
services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 12 juiliet 1917. 

BIGOT (Emile-Ciément), capitaine; 37 ans de 
cervices, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 15 mai 1917. 

BALEYDIER (Gaston-Louis), lieutenant; 
de services, 6 Campagnes, À été cité. 
valler du 5 novembre 1931. 


MARCHAND (Arsène), caporal; 


2 ans 
Che- 


2% ans Jde ser- 


vices, 5 campagnes. À été blessé et cité. 
Chevalier du 13 juillet 1939. 
Arme blindée et cavalerie. 
KICOLAS (Jean-François), lieutenant; 23 ans 


de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. Chevalier du 29 mars 1919, 


Artillerie, 


LAURENT  (Jacques-Aimé-Féiix}, 
% ans de services, > “ampagnes. 
Chevalier du % juillet 1930, 

DAVID (Jean-Gabriel), capitaine: 37 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. Chevalier 
du 6 juillet 1919. 

ENIZOT  (Pierre-Edouard-C lément), lieute- 


gr: 31 ans de services, 5 ox Lou" À 
été cité. Chevalier dn %° décernbre 1923 


capitaine ; 
A été cité 


Transmiss:ons, 

D£& TROULLIOUD DE LANVERSIN (Français), 
Capitaine; 32 ans de services, 6 campagres. 
A été cité, Chevalier du 2% décembre 19% 

Génie, 


VERGE (Adolphe-Joseph-Maurice-Alfred), colo- 


nel; 37 ans de services, 5 campagnes. A été 


cité! Chevalier du # décembre 199. 


MORIN (Gabriel), capitaine; 34 ans de servi- 
tes, 5 campagnes, À été blessé et cité. Che- 
valier du 16 mars 1917. 


intendance. 


WAOCIT (Raymond-Simon), lieutenant d'admi- 

er ration; 33 ans de services, 5 campagnes. 

A été blessé et cité. Chevalier du 30 dé- 
cembre 1931 


40 ans de | 


| DUGHESNE (Je 


| DUBOIS (Frédéric 


| 
| 


BIERLEIN (Eugène-Ernile-Robert), interprète; 


% ans de services campagnes A « 
blessé et cité. Chevalier du 13 décembre 
1‘ “) 

CAL 


POUR CHEVALIER 
TROUPES METROPOLITAINES 
injanterie. 


GUILLET  (Alfrad- François\,  éergent 
BB ans de services, 6 Cam 


blessé et cité, Médai!llé militaire d | de 
cembre 1937 

PARAK (Anton-Mi da 16 à « 
services, 2 Campagne A éié blessé, Mé 
daillké militaire du 20 ma fa; 


Arme blindée et cavalerie. 


PAUL (Charles), 
4 Carnpägnes, 
militaire du {8 avril 

PERNAL (KRichard-Emile), maréchal des logis 
2% ans de services, 4 campagnes. A ét 
blessé et cité. Midaillé militaire du 19 dé- 
cembre 194. 


adjudant ; 30 ans de services, 
A été blessé et cité. Médaillé 
1918. 


Artillerie. 
an-Marie-Charles), 
vices, 6 campagnes 

soldat; % ans de 

A ét6 bles:é et vils 
oi décembre 195 


Capitaine ; 
25 ans de ser 
DUMIT (Emile-George 
services, 5 campagn: 
Médaillé militaire du 


Train, 


LEVYLIER (Einile-Jean), capitaine; %3 ans de 


services, 
MAGNIN (Chartes), 
ans de gs es, 4 
Médaillé mili! 


4 campagnes, 


campagnes. A é'té cité. 
re du 9 juillet 104, 


Intendance. 
-Furcy-1 


“iniain), commandant 


d'administration; 40 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 
Santé. 
SATRE (François-Bernand), capitaine À 
nistration; 27 ans de services 5 campag 
CARRE  ‘Jean-Robert), médecin re 7 
31 ans de services, 3 campagnes. 


DAMIEN (Maurice Joseph-François ( 
d'administration: 46 ans de services, G cam- 
pagnes. 

PAGET (Marce!-Victor), capitaine pharmacien; 


24 ans de ser vic« >, 1 Catnpasni 


HENNION (Pierre-Maurice-Ghislain), mn + cin 
lieutenant; 30 ans de services, 2 campagnes 

MAZET (Antonin-Pierre), médecin so " ute 
nant; 931 ans de servives, 5 campagnes, A 


été blessé et cité. 
le 19 décembre 1094, 


Médailk militaire depui 
Corps des interprèles militaires, 
PODRIGUES- PE __ RE (André-Fl Imo), interprète 
lieutenant; 2% ans de services, 3 campagnes. 


TROUPES COLONTALES 


Infanterie, 
ALONZO 


(Antoine), sergent; 2% ans de ser- 


vices, à campagnes. A été bless et cité. 
Médaité militaire du 19 octobre 1919. 


Tr 
0 © — 





maréchal des logis; 93 





| 

Décret du 17 janvier 1949 portant affoctattes 
d'un officier général de l'armée ce terre 
(1 section du cadre de l'état-major gonérel 
uCS lraupes coloniales), 


! L'an! ! Mt sent « i 
| ofu iel de la KR i 
1 À ph ! ) 
\ FA: Al OL... 
| P - 4 Pr ” } } 
| présent du conseil 4 tres, 
1 KI ( ILLE 

Le m { e laut 1a1onabs, 

| PAUL RAM 
Le ministre de la France d'outre m 
PAUL COSTE-FLORF1 
Le 5 a Et { (LÉ 





| Décret du 17 janvier 1919 portant nominatieæ 
Gu commantant interarmées en  Atriqes 


| centraie. 
Le Pre i Î 
Sur la proposiiio ] ] }n 5e 
aes ir s, 0 il 1 4 1148: 
iüie, du n U ! 1er 
es rélaires d’] l des 
sue] à Jii 
Vu le d t du ] [ecte- 
{ ) d 1 1 
Vu Ice et n° 4S-X19 | Î | 
itif à la d Afriq 
Vu le ret no 4 } | 1928 
relatif à la créa l « | l \'er- 
| armées ei Afri Î il ou 
Vu le décret du 4e ja r 1 \fec- 
lalion du général de division A \L'atte 
| à la disposition du 1! d 1 1ncœ 
| d'outre-mer : 
Le conseil des mi s ente 1, 
Décr 
Art. fe, — M. le £ | de 4 Actier 
| de Villatte (Ro { Éinile-M \rné ide} 
| est normn la Ï ra] 1 Art 
Î 7 ' 
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— Le président du conseil des minis- 
ministre de la défense nationale, le 
ministre de la France d'outre-mer et les secré- 
taires d’Elat aux forcés armées (guerre, air, 
marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
sonrerne, de l'exécution du présent décret 


Fait à Paris, 


art. 2. 
res, le 


le 1er janvier 1919. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre de 
PAUL 


la défense nationale, 
RAMADIER. 


be ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLONET. 
Le secrétaire d'Etat aux forces arrnées 
querTre), 
MAX LEJEUNE, 
Le srcrét d'Etat aux forces armées, 
(naarine), 
JOANNÈS DBUrPRAZ. 
Le crétaire d'Etat aux forces arnées 
(air), 
JTAN-MOBEAU, 
$ OE -— 
nn. 





Bécret du 17 janvier 1949 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de terre 
(tre section du cadre de l'état-major géné- 
rai des troupes coloniales). 





Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tonale, du ministre de la France d'outre-mer 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu le décret du 5 août 
üons dans l’armée; 

Vu le décret du 18 févr 
ganisalion territoriale militaire de 
pole et de l'Algérie; 


19:23 sur les affecta- 


Vu le décret n° 47-2970 du 29 novembre 1917 
@xant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Elal aux forces 


srmcées;, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Vu le décret n° 48-1131 du 16 septembre 1918 
relatif aux attributions du minisire de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etal aux 
forces armées; 

Le conseil 


les ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 407. — M. le général de corps d'armée 
Magnan (Joseph - Abraham - Auguste - Pierre - 
Edouard), de la première section du cadre de 
l'état-major des troupes coloniales, est dési 
gné pour prendre le commandement de la 
% région militaire, en remplacement de M. le 
général de division Astier de Villatte (Robert. 
Paul-Emile-Marc-Amédée), appelé à d'autres 
fonctions. 

Art, 2, — Le président 
nistres, le ministre de la défense 
le ministre de la France d’outre et le 
secrétaire d'Elat aux forces armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé 

ion du présent décret, qui sera publié 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, 1e 4 janvier 1919. 

VINCENT 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil d 
HENRI QUEUILLE, 
Le oninistre de la défense nationue, 

PAUL MAMADIER, 


conseil des mi 
nationa!e, 


du 


mer 


AURIOL. 


s ministres, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLORELT, 
secrétaire d'Etat aux fori cs armées, 
MAX LLJEUXNE, 


Le 





—+ 0 +— 


Décret n° 49-12 du 4 janvier 1948 rc!atif 
à l’organisation militaire territoriale de 
l'Algérie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre de la défense 
nationale et du rétaire d'Etat aux for- 
| s armées (guerre), 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'orga- 
nisation générale de l'armée; 


sex 








ns 
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Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attributions du ministre deg 
forces armées et des secrétaires d'Etat auxz 
forces armées; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 
1948 relatif à l'exercice des attributione 
du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 seplembre 
1948 relatif aux attributions du ministre 
de la défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées, 


Décrète: 
Art. 1%, — Pour l’exercice du comman- 
dement territorial, l'Algérie constitue la 
10e région militaire. Elle est partagée en 
trois divisions, comprenant chacune ue 
certain nombre de subdivisions. 


Art. 2. — Le siège et l'étendue des di 
visions et subdivisions, en Algérie, sont 
fixés par le tableau annexé au présent 
décret, 


Art, 3. — Le commandement militaire 
terrilorial en Algérie est exercé par le 
général commandant la 10° région mili- 
taire. 

Art. 4. — Les commandants de Ja 10° ré 
gion mililaire, des divisions et des sub- 
divisions sont nommés par décret. 

Art. 5. — Le décret n° 48-226 du 40 fé- 
vrier 1948, relatif à l’organisation territo- 
riale de l'Algérie, est abrogé. 

Art. 6. — Le ministre de la défense na- 
lignale et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publ 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1949, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 

PAUL RAMADIER, 














Kerma, 








Arrondissement 
mixtes 4 
Rhuminel, et les communes de plein exercice de: 


de 
Fedj M Sala, 


Constantine, moins les communes 


El Milia, Châteaudun-du- 


de : 


Sidi-Mérouane, Zéraia, Mila, Constantine, Belfor!, Afn- 
Rouffach, Oued-Séguin, Aïn-Smar1, Oued 


k 1Q 1! : x 1048 Vu le décret n° 48-226 du 10 février 
Vu le décret n° 48-1320 du 16 nbre 1948 | FA UECFEL 152 u 10 IeVrIe re à 
glatif à l'exer ce des attributions du minis | {M8 relalif à l'organisation territoriale de Le secrétnire d'Etat aux forces armées, 
We de ja défense nationale; i l'Algérie ; MAX LEJEUNE, 
Tableau des divisions et subdivisions de la 10° région militaire, 
DIVISIONS SUBPIVISIONS 
Ce - - ÉTENDUE 
D n | S x Désignation. | Siège 
——— — _ | _ _— | = ee _ mm en | 
\ Subdivision d'Alger Quest. | Milian | Arrondissements de: Blida, Miljara, Médéa, Orléan-vile, 
Dtvisi FAMROE, sels TRE Gti | 
t Subdivision d'Alger Est... | Tizi-Ouzou \rrondissements de: Alger, Tizi-Ouzou, Aumale. 
( Subdivision de Tlemcen... |n mcen..... | Arrondissements de: Oran, Sii-Pel-Abbès, Tlemcen, 
Division d'Oran....ese .. ti RFO ES TS . } | « 4 
[s ibdivision de Mascara... | Mascara... Arrondissements de: Mostaganem, Mascara, Tiaret, 
| 
| Suhdivision de Sétif... T° PR Arrondissements de Sétif et de Bougie. 
Dans l'arrondissement de Constantine: les communes 
| mixtes de: Fedj M'Sala, El Milia, Châteaudun-du- 
khummel, et les communes de plein exercice de: 
Sidi-Mérouane, Zéraia, Mia, Constantine, Beifort, 
Aïn-Kerma, Rouffach, Oued-Séguin, Aïn-Smara, Gued- 
Athménia, Châieaudun, Ouettar-El-Aïch, le Krouhs. 
Division 4 PRES | Sabdivision ec Batna... Batna Arrondissement de Batna. 





| Subiivision de Bône....…. 


BONE. . scsi ee 








EE 


ârronmdissements: Bône, 


Athiménia, Châteaudun, Guettar-El-Aich, le Kroubs. 


Phiippeville, Guelma. 


7 

















uns 
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cembre 4948, l'arrêté du 17 septembre 4918 
fixant la composition du cabinet du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) en ce qui 
concerne la nomination, en qualité de con- 
seiller technique, de M. Charles Crislofini ap- 
pelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Est annulé, pour la même raison, 
à compter de la même date, l'arrêté du 
17 septembre 14918 donnant à M. Charles Cris- 
{ofini, en qualité de conseiller technique, dé- 
Jégation pour s'gner à l'exclusion des décrets, 
tous arrûtés, décisions et actes Ge la compé- 
tence du secrétaire d'Etat et relatifs aux 
questions d'ordre technique et à incidence 
budgétaires. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 30 décembre 491$ 

JEAN-MOREAU. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret n° 49-13 du 4 janvier 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 48-1474 du 
23 septembre 1548 instituant une aide 
temporaire à l’industrie cinématographi- 
que. 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi validée du 19 mai 1941 relative 
au régime des avances à l’industrie ciné- 
matographique, modifiée par la loi du 
6 juin 1942, par l'ordonnance du 27 avril 
1946 et par les lois des 4 août 1947, 21 mars 
1948 et 25 septembre 1948; 

Vu l'ordonnance n° 45-1464 du 3 juillet 
1945 ayant pour objet de subordonner à 
un visa la représentation et l’exportation 
des films cinématographiques, ensemble le 
décret du 3 juillet 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'applica- 
tion de ‘adite ordonnance, modifié par les 
décrets des 8 mars et 19 mars 1948; 

Vu la loi n° 46-2360 du 25 octobre 1946 
ortant création d'un centre national de 
A cinématographie, complétée par l'arti- 
cle 98 de la loi du 4 août 1947; 

Vu le décret du 28 décembre 1916 por- 
tant règlement d'administration publique 
relatif aux modalités générales d'applica- 
tion de la loi du 25 octobre 1946 susvisée, 
modifié par le décret du 27 août 1948, 

Vu la loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948 
instituant une aide temporaire à l’indus- 


trie cinématographique et notamment l'ar- 








Décrète : 
Tire Ie 


DES TAXES EXCEPTIONNELLES 


Art. 4%. — Ja taxe additionnelle aux 
prix des places dans les salles de specta 
cles cinématographiques commerciaux, 
institue par l’article 2 de la loi du 23 sep- 
tembre 1918 susvisée, est acquittée par les 
commerçants exploitant lesdites salles en 
cutreprise à poste fixe. Sont considérées 
comme telles les salles où régulièrement 
sont données au moins deux séances par 
semaine. 

Le montant de la taxe s'ajoute à la va- 
leur de chaque billet, déterminée con- 
formément aux arrêtés et règlements en 
vigueur et compte non tenu des majora- 
tions éventuelles pour la location de 
places. 

Le produit global de a taxe est viré au 
compte de l'agent comptable, chef de Ja 
comptabilité générale da centre national 
de la cinématographie, qui en effectue 
l’imputation à une ligne du compte spé- 
cial d'aide temporaire à l’industrie ciné- 
matographique ouvert dans les écritures 
du centre par l'arrêté interministériel sus- 
visé. 

Les commerçants exploitants doivent in- 
diquer, au verso de la déclaration de re- 
celtes qu'ils sont tenus, en vertu de l’ar- 
ticle 15 (3°) du décret du 28 décembre 1946 
susvisé, d'adresser au centre lors de cha- 

ue changement de programme, le nombre 
de places sur lesquelles ont été perçues 
les taxes de 5 F et de 10 F, ainsi que le 
montant global perçu à leurs guichets au 
titre de la taxe additionnelle. 


Art. 2. — La taxe de sortie de films dont 
le montant est fixé chaque année, confor- 
mément aux dispositions de l’article 2 de 
la loi du 23 septembre 18, par le décret 

révu audit article, est calculée d'après 
a longueur totale du film, son ou image, 
exception faite des amorces. Cette lon- 

ueur doit être déclarée par les redeva- 
les, sous réserve d'un contrôle effectué 
par les soins du centre national de la ciné- 
matographie. 

Elle est versée entre les mains du conser- 
vateur du registre public de la cinémato- 
graphie, constitué régisseur de recettes à 
cet effet. 

Elle est exigible lors de la délivrance des 
duplicata de visa d'exploitation; toutefois, 
en accord avec le régisseur de recettes 
chargé de l’encaissement, elle peut faire 
l'objet de versements échelonnés dans les 


limites d'un délai maximum de six mois. 


à compter de la délivrance du visa et sous 
les conditions qui seront fixées par arrêté 
concerté du ministre chargé de la cinéma- 
tographie et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Le produit global de la taxe est viré au 
compte de l'agent comptable, chef de la 





coefficients qui, conf 
cle 4, ahntas 
tembre 1948, 


)rinément à l'arti- 
5 et 6 de la loi du 23 sep- 


doivent être appliqués aux 


| recettes pour la détermination du montant 


1 


de l'aide temporaire À la production de 
fims français, sont fixés par arrèté 
concerté du ministre chargé de Ja cinéma- 


| tographie et du ministre des finances et 


des affaires économiqu 6, compte tenu deg 
ressources du fonds spécial d'aide tempo- 
raire à l'industrie cinématographique et 
de la fraction de ces ressources q i peut 
être affectée à l'aide À la production ea 
vertu de l'article 3, alinéas 3 et 4 de la 
loi du 23 septembre 1948. 

Art. 4. — Lorsque le montant de l'aide 
doit être calcu'é d'après les recettes d'un 
fllm réalisé en coproduction, et qu’un seul 
des coproducteurs dudit film ou certains 
d'entre eux demandent le bénéfice de 
l’aide, celle-ci n'est attribuée qu'au pro- 
rata de la part des recettes revenant con- 
tractuellement aux demandeurs. | 


Art. 5. — Loréque le montant de l'aide 
doit être calculé d'après les recettes d’un 
fm ayant donné lieu, de la part du dis- 
tributeur, À une avance ou à Ja garantie 
d'un minimum en faveur du producteur 
l'aide peut être accordée au distributeur! 
à concurrence de la différence entre la 
somme qu'il a dû verser au producteur en 
vertu du contrat et celle qu'il a encaisste 
effectivement, À condition que le distribu- 
teur fournisse toutes justifications et qu’il 
s'engage à réinveslir te montant de l'aide 
dans la production d'un film agréé, sous 
forme de coproduction ou d'à valoir de 
distribution. | 

Il en est de mêgne dans le cas où le dis- 
tributeurs s’est rendu gcquéreur des droits 
d'un film dont la recette n'aurait pas at- 
teint le prix versé au producteur dans la 
délai de trois ans. | 

Le représentant des distributeurs de 
films aux commissions visées aux arti- 
cles 10 et 16 ci-dessous est habilité à atti- 
rer l'attention de ces commissions sur 
l'importance des à valoir et des minimums 
garantis ron encore couverts par l’exploi- 
lation des fl'ms devant servir de base de 
calcul pour l'aide. 

Les commissions peuvent tenir compte 
de ces indications pour la fixation du mon- 
tant de l’aide à accorder aux producteurs 
bénéficiaires. 

Art. 6. — Loreque plusieurs producteurs 
s'associent en vue de la production d'un 
nouveau film, l'aide n'est accordée que 
sous réserve que la production soit effec- 
tivement réalisée en commun. 

Art, 7. — Les sommes versées au titre 
de l’aide temporaire ne peuvent’ être affec- 
tées qu'à la réalisation de films correspon- 
dant à la catégorie pour laqueïle le béné- 
filciaire est autorisé à exercer son activité 
en vertu de la réglementation profession 
nelle, 
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Aide aux producteurs français 
de films de long métrage. 


Es 


Art. 8. — Pour pouvoir bénéficier de 
l'aide à la production française de films de 
long métrage, les producteurs doivent jus- 
tifier avoir réalisé au moins un film de 

us de 1.300 m dans le format de 35 mm, 
Zon! les prises de vues en studio ont été 


tournées dans un département français 





{sauf dérogation exceptionnelle accordée | 
par le directeu général du centre national 
de la cinématographie sur avis de la com- 
mission prévue à l'articie 10 ci-dessous) | 
dont la première projection publique a eu | 
lieu après le {* janvier 1946 et avant la} 
demande d'admission au bénéfice de la loi! 
et appartenant à l’une des deux catégo s | 
euivantes: | 

1) Films réalisés par un ou plusieurs | 
producteurs à l’aide de capitaux exclusive- | 


ent français; 

b) Films réalisés avec la parti ipation 
de vapitaux étrangers, sous réserve du cal- 
eul de l’aide au prorata des seuls invests- 
sements français. 

Art, 9. — Les producteurs de nationalité 
française, remplissant les conditions fixées 
à l’article précédent, peuvent soumelire à 
l'agrément, pour l'application de Particle 4, 
alinéa 2, de la loi du 23 septembre 1948, 
les projets de films français devant avoir 
au moins la dimension indiquée à l'ar- 
ticle 8 du présent décret, n'ayant p2s en- 


eure obtenu le visa d'exploitation lors de | 


la pubication de ladite loi, et dont les 
prises de vue en studio doivent être tour- 
dans un département français (sauf 


nres 
dérogations exceptionnelles dans les con- 
dilions indiquées à l'article précédent). 


La demande d'agrément est adressée au 
centre national de la cinématographie soil 
drectement, soit par l'intermédiaire du 
syndicat auquel appartient le demandeur, 
en même temps que la demande d'autori- 
sation provisoire de tournage du fi:m. Elle 
mentionne le ou les films dont les re: 
peuvent être retenues pour le calcul du 
montant l'aide, ainsi que les recettes 
aérentes à ces films, dans les conditions 


} 
ue 


fixées à l’article 4, alinéa 5, de la loi du 
23 septembre 1918. 

La déclaration de recettes est contrôlée 
pur les soins du centre national de Ja ciné- 
mal iphie. 

Art. 40. — L'agrément et l'autorisation | 

visoire de tournage du film sont accor- | 


dés par ke directeur général du centre na- 
tionail de Ja cinématographie, sur avis 
n dont la composilion est 
arrèté du ministre chargé de la 
hie 

doit ètre refusé si le produc- 
- n'a pas Satisfait aux conditions fixées 
lies reglements en vigneur ou s’il n’a 
pas acquitté, conformément à l’article 2 ci- 
de-sus, Ja taxe de sortie de films afférente 


re 


à ‘les lilms antérieurs. 
Il peut, le cas échéant, n'être accordé 


réserve de l'application de l'arti- 
< 5 Lt us. 

Art. {1. — Lorsque l'agrément est ac- 
inontant de l'aide est calcuk par 


ant aux recetles affé- 
lisés dans condi- 
8 ci-dessus les 
jcfficients fixés 
l'article 3 pour les films 


| n appiiqu 
reutcs aux films réali 
l'article 

ïs et les ci 


1Q 
Le 


Les receiles déjà retenues pour le calcul 
de l'aide À la production d'un film ne 
peuvent plus étre prises en compte pour 





lu centre national de la cinéma- | 





pottance |! 
CLELS 








| 


le calcul de l'aide à la production d’un 
iilm ultérieur. 

Le directeur général du centre établit le 
titre de dépense. Au vu de cette pièce, 
l'agent comptable chargé de la gestion du 
fonds spécial d'aide temporaire effectue le 
virement à l'ordre de l'intéressé. 

Sans préjudice de l'opposition au paye- 
ment qui peut être faite entre les mains 
de l’agent comptab'e, le directeur général 


du centre peut surseoir à l'ordonnancec- 
ment de la dépense, en cas de production 


par lettre recommandée d'une ordonnance 


afférente au payement de salaires ou au 
règlement de travaux de studios ou de 
laboratoires dus pour la réalisation des 
films pris en compte pour le calcul de 
l’aide, jusqu’à ce que Ie producteur ait 
justifié de l’apurement de ses comptes. Les 
litres de films devant servir de base au 
calcul de l’aide pourront être communi- 
qués aux créanciers éventuels, 

En tout état de cause, l’aide n’est exi- 


cible que si le film fait l'objet d'une aulo- 
risation définitive de tournage et au cours 
de la deuxième semaine de tournage. 


Art. 12. — Lorsque le ou les films dont 
les recettes doivent être retenues pour le 
caJcul du montant de l’aide sont encore en 
exploitation, le producteur peut demander 
que l’aide éoit accordée en fonction notam- 
ment des recettes futures du ou desdits 
films. Il adresse alors une demande 
d’acompte au comité des avances institué 
auprès du Crédit national par la loi vali- 
dée du 19 mai 1%41, après avoir obtenu 
l'agrément pour son nouveau fiim dans les 
conditions fixées à l’article 10 ci-dessus. 

Le comité des avances fixe le mon- 
tant de l’acompte pouvant être consenti, 
d'après les recettes déjà connues et d’après 
l'estimation des receltes à provenir de 
l'exploitation du ou des films pendant la 
fraction des trois premières années d'’ex- 
ploitation restant à courir. 

Le procès-verbal définitif indique le mon- 
tant de l’acompte et, s’il y a lieu, de 
l'avance remboursable consentie au titre 
de la loi validée du 19 mai 1941. 

Copie de ce procès-verbal est transmise 
au directeur général du centre national de 
ja cinématographie qui établit l’ordre de 
dépense. 


Le payement de l'acompte est eflectué 
directement à l'intéressé par les soins du 
omptable du fonds spécial d’aide tempo- 

vaire, sous réserve de l'application des 
&inéas 4 et 5 de l’article 11 ci-dessus, ou 
pe l'intermédiaire du Crédit national dans 
e <as où le produeteur bénéficiaire de 
l'aide se voit également attribuer une 
avance remboursable au titre de la loi va- 
lidée du 19 mai 1941. Dans ce dernier cas, 
l’'acompte est versé et utilisé avant paye- 
ment de l'avance remboursable, 
Art. 13. — Les sommes versées au titre 
de l'aide temporaire pour les films de 
long métrage sont sujettes à répétition, 
dans les conditions fixées par l'article 2 du 
décret du 30 octobre 1935 tendant à amé- 
biorer et à faciliter le fonctionnement du 
service du contentieux et l'agence judi- 
ciaire du Trésor, si le film pour lequel 
elles ont été attribuées n'est pas achevé 
dans le délai de dix-huit mois à compter 
du premier tour de manivelle, sans préju- 
dice de l'application des sanctions prévues 
à l'article 7 de la loi du 2 septembre 
1948. 

Ce délai ne peut être prorogé qu’en cas 
à force majeure D ur constatée par pu 
ecteur énéral u conire national 

le cinématographie, 





L 


C. — Aide aux producteurs français 
de films de court métrage. 


Art. 14. — Pour pouvoir bénéficier 4 
l'aide à la production française de fi 
de court métrage, les producteurs doive: 
justifier avoir réalisé au moins un iilm 
d’une longueur égale ou inférieure à 
1.300 mètres dans le format de 35 mm, 
lont la première projection publique à eu 
lieu après le 1* janvier 1946, et avant la 
demande d’admission au bénéfice de a 
loi, et appartenant à l’une des deux caté- 
gories suivantes : 

a) Films réalisés par un ou 


producteurs à l’aide de capitaux exc! 
vement français; 

b) Films réalisés avec la participation 
de capitaux étrar s, SOUS réserve du 


seuls in 


calcul de l'aide au prorata des 


vestissements français. 


Art, 15. — Les producteurs de nationa- 
lité française, remplissant les conditions 
fixées à l'article précédent, peuvent sou 
mettre à l'agrément, pour l'application de 
l'article 4, alinéa 3, de la loi du 23 sep 
tembre 1918, irojets Ims fran 
çais devant avoir la dimension indiquée 
à l’article 14 du présent décret, n'ayant 
pas encœe oblenu le visa d'exploitation 
lors de la publication de ladite loi et don 
les travaux de studios et de laboratoires 
doivent être effectués par des techniciens 
français dans des départements francais, 
sauf dérogations exceptionnelles accordées 
par le direcleur général du centte national 
de la cinématographie, sur avis de la com- 
mission prévue à l'artice 16 ci-après. 


; 3 
105 ae 


— 


La demande d'agrément est adressée au 
centre naitonal de la einématographie, soit 
directement, soit par Pintermédiaire du 


syndicat auquel appartient le-demandour, 
en même temps que la demande d’autori- 
sation de tournage du film. Elle mentionne 
le ou les films dont les recettes peuvent 
ètre retenues pour le calcul du montant 
de l’aide, ainsi que les receltes afférentes 
à ces films, dans les conditions fixées à 
l'article 4, alinéa 6, de la loi du 23 sep- 
tembre 194: 

La déclaration des recettes est contrôlée 
par Jes soins du centre national dela ciné- 
matographie. 


Art. 16. — L'agrément et l'autorisation 
de tournage du film sont accordés par le 
directeur général du centre national de la 
cinématographie, Sur avis d'une cominis- 
sion dont la -composition est fixée par 
arrêté du ministre chargé de la cinéma- 
tographie. 


Art. 17. — Lorsque l'agrément est accor- 
dé, le montant de l'aide est calculé par 
les soins du centre national de la ciné- 
matographie, en appliquant aux recettes 
afférentes aux filme réalisés dans les con- 
ditions indiquées à l'article 14 ci-dessus 
les taux proportionnels et coefficients fixés 
pour les films de court métrage, par l’ar- 
rêté visé à l’article 3. Si deux ou plusieurs 
films de court métrage ont été exploités 
dans .un même programme, l'aide n'est 
attribuée aux producteurs de chacun de 
ces films que proportionnellem"nt à son 
métrage. 

Les recettes déjà retenues poug le cale 
de l’aide à la production d'un film ne peu- 
vent plus être prises en compte pour le 
calcul de l’aide à la production d'un film 
ultérieur. 

Le directeur général du centre établit 
le titre de dépense. Au vu de cette pièce, 
l'agent comptable chargé de Ja gestion du 
ons spécial d'aide temporaire effectue 
le virement à l'ordre du producteur béné- 
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L'alinéa 4 de l'article 11 ci-dessus est 
spplicable aux films de court métrage. 
Sous réserve de l'application de cette dis- 
position, l’aide est versée dans les condi- 
tions suivantes: 

a) Deux tiers au début du tourna 
fm agréé ; 

b\ Le solde à l’achèvement du film. 

Art. 18. — L'article 12 du présent décret 
est applicable aux films de court métrage. 

Art. 19. — Les sommes versées au titre 
de l’aide temporaire à la production de 
films de court métrage sont sujettes à ré- 
pétition si le film pour lequel elles ont 
cté attribuées n’est pas achevé dans un 
délai d’un an, à compter du premier tour 
de manivelle, sans préjudice de l'appli- 
cation des sanctions prévues à l'article 7 
de la loi du 23 septembre 1948. 

Ce délai ne peut être prorogé qu’en cas 
de force majeure dûment constatée par 
le directeur général du centre-national de 
la cinématographie. 


Trrre II 


DIFFUSION DE LA PRODUCTION 
A L'ÉTRANGER 


FRANÇAISE 


Ait. 20. — Des subventions pourront 
être accordées, sur les ressources du fonds 
spécial d’aide temporaire, à une ou plu- 
sieurs organisations qui se conslitueront 
en vue d'assurer la diffusion de la pro- 
duction cinématographique française à 
l'étranger. L’octroi de ces subventions sera 
subordonné à la condition que la ou les- 
dites organisations seront soumises aux 
directives et au contrôle du ministre 
chargé de la cinématographie, du ministre 
chargé de l'information et du ministre des 
affaires étrangères. 

Un arrêté concerté du ministre chargé 
de la cinématographie, du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques et du 
ministre chargé de l'information fixe an- 
nuellement le montant de la subvention 
allouée à l’organisation ou aux organisa- 
tions constituées dans les conditions ci- 
dessus indiquées. Cette subvention est pré- 
levée forfaitairement sur les resssources 
du fonds spécial d'aide temporaire. 

Le contrôle de la gestion de cette sub- 
vention est assuré par le contrôleur d'Etat 
placé auprès du centre national de la ei- 
nématographie. 

En cas de carence des intéressés, le mi- 
nistre chargé de la cinématographie peut 


faire assurer cette diffusion par les ser- 
vices compétents. 
Titre IV 
AIDE À LA PRESSE FILM/I 


Art. 21. — Un arrêté concerté du minis- 
tre chargé de la cinématographie, du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre chargé de l'informa- 
tion fixe annuellement le montant de l’aide 
allouée aux journaux filmés français. 

L'aide est prélevée forfaitairement sur 
les ressources du fonds spécial d'aide 
temporaire. 

Pour la première année, l'arrêté est pris 
sur l'estimation des ressources du fonds 
spécial faite par le conseil d'administration 
du fonds et le montant définitif de la 
subvention est arrêté en fin d'exercice. 

Pour les années postérieures, l'arrêté 
est pris mg es tenu du montant des res- 
sources du fonds au cours de l'exercice 
écoulé et le montant définitif est arrêté 
en fin d’exercice. 


Art, 22. — Peuvent entrer en compte 
our le calcul de l’aide et peuvent béné- 
cier de celle-ci, les journaux filmés fran- 








çais édités en France et dont la diffusion 
est assurée au moyen d'une répartition 
officielle de pellicule. 

Art. 23. — Les éditeurs de journaux fl- 
imés doivent adresser leur demande au 
centre national de la cinématographie, en 
indiquant les recettes dont ils peuvent jus 
tifier pour l'application du dernier alinéa 
de l’article 4 de la loi 3 teml 


1 € ! 
au ) Ssepteimire 


1948. 
Cette indication est contrôlée par le 
soins du centre national de la cinémato 


graphie. 

L'aide est attribuée aux bénéficiaires par 
tranches réparties chaque trimestre, au 
prorata des recettes réalisées par les jour- 
naux fllmés. 

L'apurement est effectué en fin d'exer- 
cice après fixation du montant définitif de 
la subvention annuelle allouée à la presse 
filmée. 

Au vu de l’ordre de dépense établi par 
le directeur général du centre national de 
la cinématographie, le comptable dun fonds 
spécial effectue le virement à l'ordre des 
intéressés. 


Tirre V 


AIDE A L'EXPLOITATION 

Art. 24. — Sauf dérogations exceptionnel- 
les accordées par la commission nationale 
d attribution, les travaux pour lesquels 
l’aide à l'exploitation peut être attribuée 
concernent exclusivement l'activité ciné 
matographique de l'entreprise. 

Us sont définis comme suit: 


1° Travaux imposés par les commissions 


de sécurité el revêtant une imporlance 
suffisante : 

a) Tous travaux importants de gros œu- 
vre tels que démolition et reconstruction 


de murs, escaliers, ouvertures, 

planchers, seènes, plafonds, 

couverture, carrelage, etc.: 
c) Tous travaux d'ignifugation (ti 


b icons, 
charpentes 


’ 


(tISSUS, 

bois, tapis, écrans) : 

c) Tous travaux d’insonorisation (tissus, 
revêlemen:s, écrans); 

d) Tous travaux concernant les installa- 
tions d’eau pour services d’incendi 

e) Travaux d'installations lectrique 
(éclairage, force, secours, panique) revt- 
ant un caractère d'importance pour l'en- 
semble 

Les travaux restant à la charge exclusive 
de l'exploitant sont: les modifications peu 
important 5 de l'in:t llati )[} €] l iŒqu 
(éclairage, secours, panique, “force, etc.) 
les access es mpoules, ic . boi- 
tes de signalisation), le déplacement des 
rangées de fauteuils et les travaux d'amé- 


nagement de peu d'importance, 

20 Travaux d'amélioration, de réparation. 
d'embellissement, d'aménagement des bd 
liments, de remplacement du matériel 
usagé, d'achal de nouveau matér à con- 
diticn soit pas destiné à être 
stocké), 

a) Bâtiments: Tous travaux de gros œu- 
vre importants (murs, cloisons, charpen- 
tes, couvertures, chéneaux, parquets, car- 
relage, cépissage, ravalement, plafonds, 
aménagermefñft des issues, installations de 
chauffage, ventilation, réfrigération, etc.). 

Décoration de la salle, des entrées, de la 
façade, des dégagements, électricité ou 
néon extérieurs ou 
einture effectués à l’occasion d'une trans- 
ormation générale de la salle ou du re- 
nouvellement de la décoration, ravalement 
et peinture de la façade, etc.; 

b) Matériel, salles et dépendances : Rem- 
placement des sièges reconnus usagés ou 
existant depuis plus de huit ans; fourni- 


qu'il ne 


intérieurs, travaux de ! 








tures et main-d'œuvre pour le regarnis- 
sage de l’ensemble des sièges d'une salles 
toiles d'insonorisation, rideaux de scènes 
écrans, supports d'écran, remplacé nent 
des isolants du sol, etc. : 
c) Matériel de cabine: Remplacement du 
matériel de cabine en totalité on en partie 
(profecteurs ou accessoires, têtes sonores 
amplificateurs, lanternes, tr 
moteurs, groupes trans 
courant continu, etc.). 
Restent à la 
tant, la rCpar 


» 
n<formateurs, 


r 
iteurs pour 


ri 
D R4 


charge exclu 


: » t 
tion et lentret 


»< , t ! 
des fa ite Es, la rep à ot 54 tretier 
[l mat , L 1 LÀ 1 " . 
au materiei 4e scène, IA reCpAara n et 1 en 
irotin 1n r t : Es r 1 : 
Lit en  uërs tapl S terme 3 nuraies et 


d'insonorisati I, le nett \vage en gt néral, 
les petits travaux de rafralk des 
eintures (portes, wW.-c., dégagements, 
halls, lettres, inscriptions, etc.), entretien 
des lignes électriques et appareils d'éclai- 
rage et les compléments 4 nstallation de 
‘eu d'importance, le matériel de bureau, 
"entretien du chauffage central, à l'excep- 
tion du remplacement d'une chaudière), 
le matériel de bar, etc. 

Art. 25. — Les dossiers de demande prè- 
sentés par les exploilants avant un droit 
au bénéfice de l'aide temporaire doiven4 
comprendre : 


\ssement 


Un devis descriptif; 

Un devis estimatif détaillé ; 

Un ou plusieurs plans à | de 
0,005 ou 0,002, s’il y a lieu; 


Les noms 


nt Adresses des fourni 


L'indication du délai approximatif d'exé- 
cution des travaux. 
Art. ‘26. . Ces dossiers doivent être 


adressés directement ou par l'intermu diaire 
du syndicat auquel l'exploitant est affilié 
au délégué régional du centre national de 
la cinématographie, qui les soumet pour 
avis à la commission régionale institués 
dans chaque région cinématographique et, 
éventuellement, à une sous 

La composition des commissior 
nales d'exami n des dossiers de demands 
d'aide est fixée par arrêté da ministre 
chargé de la cinématographie. 


Art. 27. — Les régionales 
sont chargées d'examiner le bien-fondé des 
demandes d'aide et de classer les dossiers 
par ordre d'urgence. 

Elles transmettent les 
d'un rapport succinci dans lequei elles 
Æ ] IT ssion 

il 


COImmIsSsION. 


Mer) 
re! 10 
commissions 


dossiers. aCcompa- 
nes 1 
£ 
consignent eur AVIS, 4 14 COMM 
nationale d'attribution instituée auprès du 
centre national de la cinémat rraphie. 
Elles proposent le montant de j’aide 
qu’elles estiment devoir être attribuée à 


l'exploitant bénéficiaire. 
1 


Art, 28. Le montant de l’aide accordée 
à l'exploitant est fixé par Ja commission 
nationale d'attribution selon les règleg 


fixées à l’article 5 de la loi du 3 septembre 
1948 et précisées ci-après. 

La composition de la commission natio- 
nale d'attribution de l’aide est fixée qur 
arrêté du rwministre chargé de la cinémato- 
graphie. 

Les représentants de ladministration 

cette commission peuvent demander 
qu'une affaire soit portée pour décision an 
conseil d'administration du fonds. 1 doit 
être défléré à cette demande. 


Art. 29. — 11 doit être établi, pour l'attri- 
bution de l'aide à l'exploitation, un ordre 
d'urgence arrêté par le conseil d'adminis- 
tration du fonds spécial d'aide temporaire ; 
cet ordre d'urgence doit qe mp une 
priorité en faveur des travaux de sécurité. 

Art. 90. — Les demandes d'aide concer- 
nant des travaux réalisés depuis le 1% jan- 
vier 1948 et antérieurement à la publicaiog 











286 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Janvier 1949 





de la loi instituant l’aide temporaire dof- 
vent être adressées aux délégués régionaux 
du centre national de la cinématographie 
dans un délai de deux mois à compter de 
la pubiication du présent décret. 

Passé ce délai, aucune demande d'aide 
pour des travaux définis ci-dessus ne sera 
prise en considération. 

Art. 31, — Compte tenu des dispositions 
de l’article 5 de Ja loi du 23 septembre 1948, 
le montant de l’aide, arrêté par la comimis- 
sion nationale d'attribution ne peut, en 
principe, dépasser la moitié du produit 
perçu au titre de la taxe additionnelie, aux 
guichets de la salle gérée par l'exploitant 
bénéficiaire, suivant le décompte établi sur 
les bordereaux adressés par l'intéressé au 
centre national de la cinématographie. 

Art. 32 Au vu du procès verbal d’at- 
tribution, le directeur général du centre 
nationai de Ja cinématographie établit le 
titre de dépense. Le payement est effectué 
par le comptable du fonds spécial selon les 
échéances fixées par décision de la com- 
AISSION. 

Art. 33. — Le contrôle de l'exécution et 
de l'achèvement des travaux est assuré 
dans les conditions fixées par arrêté du mi- 
aistre chargé de la cinématographie. 


Titre VI 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE DU FONDS SPÉCIAL 


Art. 34. — Les représentants des organi- 
salions professionnelles visées aux alinéas 
42, 13 et 15 de l’article 3 de la loi du 
23 septembre 1948 sont nommés par arrêté 
du ministre chargé de la cinématographie, 
sur proposilion desdites organisations. 

Art. 35. — Le conseil d'administration se 
réunit obligatoirement une fois par tri- 
mestre ou, exceptionnellement, à la de- 
tiande de son président ou de trois de ses 
membres. 

IL approuve l'état prévisionnel de recettes 
et de dépenses du fonds spécial qui lui est 
soumis par le directeur général du centre 
national de la cinématographie. 

Il propose aux ministres intéressés la mo- 
dification des taux de calcul de l’aide aux 
roducteurs, le montant de l’aide forfaitaire 
ü allouer en vue de la diffusion de la pro- 
duction cinématographique française à 
l'étranger et celui de l’aide à la presse 
filmée, sous réserve des dispositions de 
Particle 3, alinéas 3 et 4 de la loi du 23 sep- 
tembre 1948. 

Il établit le règlement des travaux de la 
commission nationale d'attribution de 
d'aide à l'exploitation. 

I assure, compte tenu des dispositions 
contenues dans la loi du 23 st etes 1948, 
la répartition entre la production et l'ex- 
ploitation de la partie des ressources du 
fonds spécial revenant à ces deux branches 
de l'industrie. 

Il rend compte, en fin d’exercice, au mi- 
nistre chargé de la cinématographie et au 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, de la gestion du fonds au cours de 
d'exercice écoulé. 

Il assure la liquidation du fonds à l’expi- 
ration de la période pendant laquelle peu- 
vent être perçues les taxes exceptionnelles 
et établit un rapport général sur l’utilisa- 
ton des ressources du fonds. 

Art. 36. — Le directeur général du centre 
national de la cinématographie, président 
du conseil d'administration du fonds spé- 
cial, engage les dépenses inhérentes à la 
gestion du fonds. Il tient Ja comptabilité 
de l'émission des titres de recettes, de 
l'engagement, de la liquidation et de l’or- 
donnancement des dépenses, N inflige, le 











cas échéant, les amendes prévues à l’arti- 
cle 7, 1* alinéa, de la loi du 23 septem- 
bre 1M8, 


Art, 37, — Les opérations effectuées au 
titre du fonds spécial d’aide temporaire 
à l’industrie cinématographique sont re- 
tractes par l’agent comptable, chef de la 
comptabilité générale du centre national 
de ja cinématographie, dans un compte de 
services hors budget ouvert dans ses écri- 
lures, 


L'agent comptable est chargé de l’en- 
caissement des recettes, de la perception 
du produit des amendes prévues à l'arti- 
cle 7, alinéa 17, de la loi du 23 septem- 
bre 1948; à cet effet, il prend en charge 
les titres de recettes qui lui sont remis 
par le directeur général du centre national 
de la cinématographie. 

Il assure le payement des mandats émis 


par le directeur général du centre. 


Le contrôleur ‘d'Etat placé auprès du 
centwe nabional de la cinématographie 
exerce son contrôle eur toutes les opéra- 
tions du fonds spécial, 

Art. 38. — L'’avance de trésorerie prévue 
à l’article 3, alinéa 5, de la loi du 3 sep- 
tembre 1918, est attribuée en vue de per- 
mettre le fonctionnement immédiat de 
l'aide temporaire à l’industrie cinémato- 
graphique. 


L'ensemble des ressources du fonds spé- 
cial est affecté au remboursement de cette 
avance, 


Art. 39, — Le ministre de l'industrie et 
du commerce, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubiique fran- 


çaise, 


Fait à Paris, le 4 janvier 1948. 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflaires 
économiques : 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+ 0 + 





Fixation des taux de calcul de l’aide aux pro- 
ducteurs de films cinématographiques pour 
l'application de la loi du 23 septembre 1948 
instituant une aide temporaire à l'industrie 
cinématographique. 





Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques et k ministre de l’industrie et du com- 
merce, 


Vu la loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948 
instituant une aide temporaire À l’industrie 
cinématographique, et notamment l’article 4, 
alinéas 5 et 6, de ladite loi; 

Vu le décret no 49-13 du 4 janvier 1949 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi dû 23 septembre 1938 
susvisée et notamment l’article 3 dudit décret, 


Arrétent: 


Art, fer, — Les taux de calcul des sommes 
allouées aux producteurs français de films 
agréés, au titre de l’aide temporaire à l'in- 





dustrie cinématographique instituée par la loi 
du 23 septembre 1948 susvisée, sont fixés 
comme suit: 


49 Films de long métrage. 


Taux applicable aux recettes brutes, tin. 
bres déduits, réalisées dans les salles de la 
métropole au cours de l’année 1946: 2 p. 100. 

Taux applicab'e aux recettes brutes, tim- 
bres déduits, réalisées dans les salles de la 
métropole au cours de l’année 1947: 3 p. 100. 

Taux applicable aux recettes brutes, tim- 
bres déduits, réalisées dans Jes salles de la 
métropole au cours de l’année 1918: 4 p. 100. 

Taux applicable aux recettes brutes, tim 
bres déduits, réalisées dans les sailes de la 
métropole au cours du premier semestre de 
l’année 1919: 4 p. 100. 

Taux applicable aux recettes provenant de 
l'exploitation ou de la vente des films dans 
les territoires de l'Union française autres que 
la métropole, et à l'étranger: 10 p. 100. 


20 Films de court métrage. 


Taux applicable aux recettes brutes, t 
bres déduits, réalisées dans les salles de 
métropole: 0,3 p. 100. 

Taux applicable aux recettes provenant de 
l'exploitation ou de la vente des films dans 
les territoires de l’Union française autres que 
la métropole, et à l'étranger: 0,8 p. 100. 

Art. 2. — Conformément aux dispositions de 
l’article 35, alinéa 3, du décret du 4 janvier 
1949 susvisé, les taux prévus à l’article fer du 
présent arrêté pourront être modifiés sur pro- 
position du conseil d'administration du fonds 
spécial d’aide temporaire à l'industrie ciné- 
matographique. 

Art. 3. — Le directeur général du centre na- 
tiona1l de Ja cinématographie, président du 
conseil d'administration du fonds spécial 
d'aide temporaire, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 4 janvier 1919. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Pour le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


—+ © ©- 


in- 
la 





Composition des commissions d’agrément des 
films cinématographiques pour l'application 
de la loi du 23 septembre 1948 instituant 
une aide temporaire à l’industrie cinémato- 
graphique. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 3 juillet 1915 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
catiog de l'ordonnance du 3 juillet 1915 ayant 
pour objet de subordonner à un visa la repré- 
sentation et l'exportation des films cinémato- 
graphiques; 

Vu la joi n° 46-2260 du 25 octobre 1946 por- 
tant création d'un centre national de la ciné- 
matographie ; 

Vu la loi no 48-1174 du 23 septembre 1948 
instituant une aide temporaire à lindustrie 
cinématographique et notamment l’article 4, 
alinéa 2, de ladite loi; 

Vu le décret n° 49-13 du 4 janvier 1919 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de !a loi du 23 septembre 1918 
susvisée et notamment les articles 10 et 16 
dudit décret, 


Arrête: 


Art, fer, — La commission prévue à l’ar- 
ticle 10 du décret du 4 janvier 1919 <usvisé 
est composée comme suil: 

Le président de la commission de contrôle 
des films cinémalographiques ou son repré- 
sentant; 

Trois représentants de l’organisation syndi- 
cale patronale la plus représentative des pro- 
ducteurs de films de long métrage; 

Un représentant de l’organisation syndicale 
patronale la plus représentative des distribu- 
teurs de films; 
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des 
Un représentant de l’organisation syndicale 
pairunale la plus représentative sur le plan 
nalivnal des exploitants de cinémas; 
rois représentants des organisalions syn- 
divales les plus représentatives des scénaristes 
at techniciens de la production de films de 
jong métrage. 


uwrt, 2 — La commission prévue À l'ar- 
cle 16 du décret du 4 janvier 1919 susvisé 


t composée comme suil: 

Le résident de la commissi »n de cantrôle 

des films cinématographiques ou son Fr 

sentant; ; 

rois représentants des organisa! 

e3 patronales les plus représe 
teurs de films de court métrage; 
représentant de l'organisation syndicale 


à 


ons sSyn- 


ves GEes 


! ile la plus représentative des distribu- 
teurs de films; 
représentant de l’organisation synmlicale 
nale la plus représentative sur le plan 


11 des exploitants de cinéma 


représentants de l’organis li 

plus représentative des tec! 1e 
duction de fins de court mél 

| 3. — Les membres des commission 

nent sont nommés par décision du di- 

r général du centre national de i 





“mutographie et peuvent être renouvelés à 
1 demande des organisations qui les ont pro- 

4, — Le directeur général du centre 
nai de la ci { ayhie est chargé de 
a publié 


lon v nie 
française, 


} ition du présent arrété, qui se 
au Journd officiel de la République 
it à Paris, le 4 janvier 1949. 
ROBERT 

0 &— 


LACOSTE. 








Composition des commissions chargées de 
pronoger et de fixer le montant de l'aide 
aitribuée aux exploitants de Cinémas. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la lot no 46-2260 du % octobre 1946 
portant création d’un centre national de ciné- 
mailographie; 

Vu le décret n° 47-2157 du 13 novembre 
49:71 transférant au ministre do l'industrie et 


du commerce les attributions concernant la 
inématographie ; 
Vu Ja loi n° 48-1474 du 23 septembre 148 


nstituant une aide temporaire à l’industrie 
Me + : 

Vu le et no 49-13 du 4 janvier 1949 por- 
‘ant règlement d’adnrinistration publique rela- 
‘ aux modalités générales d'application de la 
loi du 23 septembre 1948 susvisée, et notam- 
mont les articles %6 et 28 dudit décret, 


Arrête: 

\rt, 4e, — Les commissions réglonales 
d'examen des demandes d'aide à l'exploita- 
{lon «inématographique prévues par f’arti- 
cle 26 du décret du 4 janvier 1919 susvisé 
sont composées comme suit: 

Le délégué régional du centre national de 
la cinématographie, préskient; 

Un représentant du ministre de l'industrie 
ei Ju commerce; 

Un représentant du ministre de l’intérieur 
sic:eant à l’une des commissions de sécurité 
du ressort de la région cinématographique; 

Deux représentants de l'organisation syn- 
dicile patronale la plus représentative sur le 
plin national des exploitants de cinémas en 
format standard ; 

Un représentant de l’organisation syndicale 
tronale la plus représentalive sur le 
1tional des exploitants de cinéma3 en format 
subtandard ; 

. Un représentant de l’organisation syndicaie 
it plus représentative sur le plan national 
pui salaires de l'exploitation cinématogra- 
i'que. 

rt, 2, — Les délégués régionaux du centre 
national de la cinématographie, présidents 
des commissions d'examen institutes dans les 
récions où ils résident, veillent à ce qu’en 
aucun <as un exploitant ayant un intérêt 
personnel direct ou indirect dans l'affaire 


)a 


LA 
* 
al 


inscrite à l'ordre du jour des travaux de la 
res mue ne puisse prendre part aux dé- 
als 

Art, 3, — La commission nationale d’attr- 
bution de l'aide aux exploitants de cinémas 


. 


plan 





prévue par l’article 9% 4n décret du 4 janvier 
1949 susvisé est composée comme suil: 

Le directeur tre national de 
la Ccincmalographie représentant, pré- 
sident ; 

Un re 


général du cer 
où 


son 


présentant du minist le l'industrie 





et du commerce; 

Un représentant du Crédit national: 

Deux représentants de l'organisation sy1 
icale tronale la is représentative sur le 
plan national des exploitants de cinémas en 
format standard : 

Un représentant de F 

à la un ke 1 
1hc ! { 
tandard ; 

l'r renrése |’ t 
itronale Ja r 

nal des « l ns : 

Un représel l n 
la ' 
la 3 
1 1 
des s « | 

? 

\iique. 

Art, 4 — ] le wolf: 
sion &äux rt I a à et 
à Ja \nissi J {tri de 
l’aide sont 4 l è eil d'adim 

À t 
Hi du 1 
raire sur à Lis di pra; bis 
les organisations 1 | { \térescée Le 
conseil peut décider 4 ivellerment pé- 
riodique de ces mem 

Des membres sun t prévus pour 
les cas d’incoœmnpatibililté de fonctions ini 
rèt personnel direct ou indirect d'un repré 
sentant de la commis: dans l'affaire scu- 
mise aux débats). 

Art. 5. — Le directeur général du cenire 
national de la cinématagraphie, président du 
conseil d'administration du fonds spécial 


d’aide temporaire, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1919. 
ROPERT LACOSTE. 





Nomination des représentants de l'industrie 
cinématographique au conseil d'aäministra- 
tion du fonds spécial d'aide temporaire 
institué par la loi du 23 septembre 1948, 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi no 481474 du 23 septembre 198 
instituant une aide temporaire à l'industrie 
cinématographique, et notamment l'article 3 
de ladite loi; 

Vu je décret no 49-13 du 4 Janvier 1949 
portant rèèlement d'administration publiqne 
relatif aux modalités généraies d'application 
de la loi du 23 septembre 1918 susvisée, et 
notamment l’article 3% dudit décrel; 

Vu les propositions des organisations syn- 
dicales intéressées, 


Arrête : 

Art. er, — Sont nommés au conseil d’ad 
ministration du fonis spécial d'aide tempo- 
raire à l'industrie cinématogranhique en 
qualité de représentants de la prolession: 

M. R. Weil-Lorac, délégué général de la 
confédération nationale du cinéma français: 

M. Ch, Chezeau, repré: la fédération 


“tacie (branche nationale du 





nationale 
cinéma) ; 


du spes 





M. J.-P. Frogerais, président du syndica: 
français des producteurs de fllms; 

M: L. Carré, r@résentant le syndicat de 
techniciens de la production <inémalogra- 
phique; 

M. À Triche E réside t de la 4 ni 


nationale des einémas français 

M. Pompon, serrétaire général du syndic: 
général des employés des spectacies. 

Art. 2. — Le directeur général du centre 
national de la einématagranhie, président du 
conseil d'administration du fonds spécial 
d'aide temporaire à l'industrie cinématagri 
phique, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1939. 
ROBERT LACOSTE. 


à à 











MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre du travail et de La sérertté 
ciale, 
V le décret d >» 1438 vrnalmM 
y! à les vis 
Vu 1 | t 11 [S5R porta 
! n I! 
Vu l'a Î » | La 
tre du travefl 
\ a 
arrete 
à st At P re Juvienv audi 
I le 4 
‘ ] * cal 
t M M Legras, 
À fon \ 
Fait À Par à vanvi RCE 
DANTET MAYER 


eh nn Hu 2 ss 22) | | 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 48-2043 du 11 décembre 1948 
relatif à l'application de l'article 7 (£ 2} 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les éva- 
cuations d'office ou par ordre de l'auto- 
rité militaire. 


Le président du conseil des mmninistres, 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, du ministre de 
l'intérieur ct du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre et notamment 
son article 7; 

Vu les décrets n° 46-2965 du 31 décembre 
1946, n° 47-1103 du {4 juin 1947, n° 4K454 
du 24 mars 1948, relatifs à l’ap lication de 
l'article 7 ($ 2) de la loi précitée du 28 0e 
tôbre 1946 sur les dommages de guerre, 


Décrète : 


Art. 1% — Les tableaux annexes des 
décrets n° 46-2965 du 31 décembre 1946, 
n° 47-1109 duo 14 quin 1947, n° 48-654 du 
21 mars 198 sont complétés par les ta. 


bleaux annexes ci-juints 

Art. 2. — Des décrets ultérieurs po 
ront les et régions visées m4 
l'article 7 (8 2) de la loi du 28 octabre 
1946 pour les départements qui ne figurent 
pas ‘aux annexes du présent texte ou des 


périodes 


lécrets Su:\ du 31 décembre 1946, du 
14 juin 1947 et dun 24 mars 1948. 


de 
les 


Lo 
le 


— [e l'intrieur, le 
affaires éco- 


construe- 


Art. 3. ministre 
ministre des finances et 
nomiques et le ministre « 


re 
rt 


la 


tion et de l'urbanisme sont chargés, chra- 
“un en ce qui le concerne, de l'exécution 
lu présent décret, qui sera publié au Jour 
al offre ei de la République fran 2188. 


Fait À Paris, le 11 décembre 1948 


HENRI QUEUILLR 
Par le présilent du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflaires 


économiques: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le minmustre de l'intérieur, 
JULES MOCB. 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
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Département de 


ARRONDISSEMENT 


PÉRIODES 





l'Aisne. 


DE La4aox 


Canton d'Anizy-le-Clhüteau, 


Pinon et Vauxaillon........ 


Ani\-le-Chiäteau, Bassokes el 


MUIETS ss ivtoissecrsarots = 
Bourguignon-sur-Moutba in . 
Braucourt-en-Laonnois ,,.... 


Cessières rss... ss 
Chaillevois ..... suvsesssé te 
CHOEVrESNY ss.ssos.v0000050 8 
PAUCOUCONN oies tnt dus 
Lan UE sons ussx TE 
CRT RE PRPTPPPENT TL 
CEUX OPERA EE ve 


Merlieux-el-Fouqueroles ... 
Mohanpleuil ,.......00e . 
Mons-en-Laonnois .... 


DMIONADAVIN: sois oéss sovève 
Foyaucourt-et-Chailvet .,,,. 
MUT Liiorsrosrardante se 
DRE isa tés 


l cu. 
Vauce'les-et-Beffecourt ..., 
Wissignicourt ,,..,...,.,.%. 





16 mai 19 er 
16 mai 1940—jer 
16 mai 194:0—4{er 
16 ai 19410—1jer 
16 nai 1910— {er 
16 mai 1910-—1{er 
46 mai 1910— 4er 
16 mai 19:0— 4er 


4t; 
16 
16 


mai 1910—4er 


x Imai 1910— 4er 
» Inai 143:0—4er 
» Inai 1910— 4er 
> Intl 1410—4{er 
) Hiai 1910— 4er 
> nai 10 40) — fer 
>) mai 1010 — fer 
> IMmai 1910—4er 


mai 19:0—4{er 
mai 19:0--1{er 
mai 1910—1{er 


Canton de Chaun/. 


Abbecourt covers ss... 
Beaumont-en-Beine 
Béthancourt-en-Vaux sesose 
CailOupel esssossssssoovoss 
CTÉDISNY oosoccovovon 00098 s 
CAUMONT ssssssscssscsocs0s 
Chauny nomme 
Commenchon RENTE TETTLILLT. 
Condren ...... AT 
Frières-Faillouel CREREFIETLT. 
ONANET: are css ct vos 096 
Marest- Dampcourt .....v000e 
NOMIIENX sssecesses 00020 
La Neuville-en-Beine.....ece 
OBNOS soso donecriors 
Ugny-le-Gay ......swgerrecee 
Villequier- AUMONT cssessese 
Wiry-Noureuil .......... ss 


ss... 


âmisny-Rouy, Autreville et 
SiNCENY ococcsspseerersens se 





mai {9,0—41er jui 
> nai 1Y410— 1: j 
) mai 19:0— 1er j 
> Imai 1910— 1er | 
> nai 10 10— {er 


mai 
nat 
Jnäi 
midi 
ma) 
Jul 
mai 
nai 
nai 
mai 
mai 
ai 
Inai 
mai 
nat 
mai 
mai 
mai 
mai 





16 mai 1040—4er jui! 
16 mai 10:0— 4er jui! 
16 mai 1916— 1° jui 
16 mai 1910— 1er juil 
16 mai 1910— {er | 

46 mai 1G10— 1er juil'e 
16 mai 1910— {er 

16 mai 1610— 4er 

16 mai 1910 {er. 

16 mai 1910— 4er juil'e 
46 mai 1G:0— ft juiile 


5 mai 1910— 4er 
> mai 1910— 1er 


; mai 1910 —1{er 


Centon de Coucy-le-Chütcau. 


Aud gnicourt CERRRRRIRAELELLT) 
Besme ,....... uso ne ot 
Blérancourdelle ssseresveses 
Riérancurt ....... 
Bourguignon-sous-Coucy +. 
Camelin-eltle-Fresne 
Crécy-au-Mont …. 


..... 


ie, STE co. 
Louilly-sous-Coucy CLTELEELE 
Lombray ..... cnovevseesee 
Manicamp .…... RRRLLRLLELLE 


l'ont-Saint-Mard PPRETIILIILIL. 
Quierzy RER ERETIITIELELLIE 
Saint-Aubin ...... chotsesoce 
Saint-Paul-aux-Bois 6000. 
Selens ..... oder eve 
Trosiy-Laire CRRETERERETELEEE) 


Vascens CDCRREREELE EIRE LEEE) 


Auffrique nn une messe 
DANS ss. srécdsvenssreritet 
Bichancourt soso. 
Champs ,... ss... 
Coucy-la- Ville ‘et ‘Coucy-le- 

Château nn none 
Folembray 
Fresnes ... 
J'imencourt RERETILLLILLEELE 
Landricourt PRELLLILILIIIIIELL 
lierremande CRRETELIIEIILIZ 
Prémontré s.sososcsscossene 
OQuincyr-Basse 


RFI TERELELEX) 


Septvaux ….... ART EETIELLE 
Veneuil-sous- Couc Y ussounes 





16 
15 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
16 
46 
16 
16 
16 


16 
16 
16 
16 


16 
146 
46 
146 
16 
16 
16 
16 
46 
4ô 


mai 1%10— fer 
mai 1010— {er 
mai 1910— fer 
mai 1910— {er 
mai 1910— fer 
mai 1910— 1er 
mai 1930— {er 
mai 1910— {er 


mai 1910 1er | 


mai 191:0— {er 
mai f916— 9er 
mai 1440 4er 
mai 1440 1er 


mai 1940 fer 


mai 1910— {er 


mai 1910— ter | 
mai 1910— {er : 
mai 1910— 1° 


mai 19:0— fer 
nai 4610— fer 
mai 1910— {er 
mai 19:0— {er 


mai 1910— {er 
mai 191:0— fer 
mai 1@:0—14er 
mai 1910— 1er 
mai 1440 fer 
mai 1910— fer 
mai 19:0— jer 
mai #910— 1er 
maei 1910 1er 
mai 1440 — 1er 


juille 


1932. 


t 

( 

1 1940, 
t 1940. 
h 

Lt 1940. 
{ 1940. 
{ 
' 


»t 1910. 
1 1940. 
»t 4940, 


juillet 1940. 


mai 


1 


jui 


142, 


et 10. 


juil'et 1940, 
juie! 1910. 
ji li el 19310. 
jui: let 4910, 
juille( 1930. 
juillet 1940, 
ui'et 1940. 
uil'et 1940, 
luil'et 1940, 
juillet 190, 


juiile 


uille 





mai 


mai 
mai 
mai 
ai 
ai 
mai 
mai 
mai 
mai 
oui 


1 1940, 
{ 1990. 
st 1940, 
*! 1940. 
‘t 1910, 


uillet 1910, 
let 1940. 
i 1942, 


i 1942. 
i 1942. 


1052, 
192. 


a 1940. 
1940. 


1940. 


1940, 
] 1949. 
uiilel 1940, 
t 1910. 
jui!let 1940. 
Juillet 1M0. 
uilel 1940. 


Li 








COMMUNES 





— 


PERIODES 





Canton de Craonne. 


REZOIIES -séssenre non rnenss 
AubL gny- f n-Laonnois ss... 
BEAUrIEUX e,..oreses srsvsse 
BEITIQUX ..s..sesese vonssres 
Bo uconvi lie-Vauclè ss... 


Bourg-e LComin EEE csv oo vés 
Br A Ye-En- LAONNOÏS soovsosss 
Cerny-en-La0NnOÏs sosoovses 
Chamouille .... 





hermizy-Ailles ..osoncoeoes 
Colligis & lANndeiiN oosovoeees 
Arbeny …..... nus 
LrAONNC 000 ntm 
na RE Te cussouse 
Cuiry-lès-Chaudardes ,,,...0 
Cuisey- ei- Geny dossiers vse . 
‘oude!ancourt-1ès-Berri eux . 
re AE c…sssuostse 
LIQFVAL isa houtes PTIT 


Ai irtigny- OUTPIEITe ecossss.e 
Mont ont cnault .….. 
Moul NS drvercus CARTE EELELL 
Moussv-Verneuil ssovssessse 
Neuville-Sur-Ailette s.coovvee 
[n ouiv eee .... 
Ouiches- la-Vallée-Foukin .…. 


À ee 
Pancy-CourtecOn sesssvssse es 
RRRRRELELELLRARRLE) 
Sainte-Croix ssscoosoocesevee 
Saint- Thomas CORTE LETEITELEL 
Trucy us. ŒNETETETELLLLET 
Vassogne ss... sn sseuse 


Vendresse Beauine ensvruure 





16 mai 1M0— 1er 
16 mai 1940— fer 
16 mai 1610— {sr 
16 mai 143%0— {er 
16 mai 19410— {er 
46 mai 14310— fer 
46 mai 16440 1er 
16 mai 1910—1er 
46 mai 140—1er 
16 mai 19%410—1er 
16 mai !4:0—1er 
46 mai 1040 1er 
16 mai 14) 1ter 
16 mai 1910— 1er 
46 mai 1910—1{er 
16 mai 191)— 1er 
16 mai 19%)--1er 
16 mai 1010 141er 
16 mai 191010" 
16 mai 1910— fer 
16 mai fer 
16 mai 1910— 1er 
16 mai 1910—{er 
46 mai 1930—1er 
6 mai 1910—1{er 


. 46 mai 19:0—1er 


46 mai 1910—1er 


.46 mai 1910—1er 


46 mai 19:0— 1er 
146 mai 1910-—1er 
16 mai 19:0— 1er 
16 mai 1910—1er 
16 mai 1910—1er 
46 mai 19:0—1er 


Canton de Crécy-surSerre. 


Assis sur-Sèrre CRRERELEELLEE 
BarentOn sssosoosesoossenees 
Bugny ...... DCPEPETETEELIELE 
Barenton-Cel .....voosesseve 
harenton-sur-Serre evonsusses 
Rojs-iès-Pargny socvevssosers 
Chalandry mms sennsee 
er be rem CERERELLILE 
Couvron-et-Anumencourt,,.ss 
Crée v-sur -Setrre ses. 
Dercy ss. se... 
fesbrecourt-Ric hecaurt see 
M: ntigny-<ur- Crécy CETELELE 
Mortiers ........ sonseosesre 
NOUVION-BLCAUON. es eevenee 
Nouvion-le-Comte ssessossee 
Pargny-lès-Hois CERERELEEELELL 
Pont-à-Bucy CRRELLREEEEELLLRE) 
Pouilly-sur-Serre CLRRLRARLEEE)] 
Rémies ..... 
Verneuil-Sur-Serre esrsreseee 


ons 





16 mai 19:0—1er 
16 mai 1910— 1er 
16 mai 1430—1er 
16 mai 1910—1er 
16 mai 1910—1{er 
15 mai 1919—1er 
16 mai 1910—1{er 
46 mai 1910—1{er 
146 mai 1910— 1er 
16 mai 1940— 1er 
46 mai 1910—1er 
16 mai 1910—1er 
15 mai 19:0— 1er 
46 mai 1910—1er 
16 mai 19%0— 1er 
io mai 1910—1er 
16 mai 19:0—4{er 
16 mai 19:0—4Jer 
16 mai 1910—4{er 
146 mai_1910—4{er 
46 mai 19:0—Jer 


Canton de la Fère. 


Tergnier Co TTevetesemenrrense 
VOURL coccovresspeoecrestese 
Achery DETELLLALLIEELEELLLEE 
Andelain CEREEELELELELELLLELEE) 
Anguilcourt-Je-Sart CELLELELE) 
beautor 


BerliurOUurt cosssecosvsseres 


Epourd IL Ocvonseosenssrsesess 
hre non nent tenons 
Gharmes 
Courbes PPT LLITILLITELLITIL 
Danizv 


beu'liet CRELEEEZILELELELLLELE) 


CLRALLLLELEELEELLEE) 
en ortonenreenerenene 
Fargn ers chtoovenenerensere 


La FÔre .osoosscessesoeosee 
pere CETTE LTLLITIIILII LE 


Fre: NCOUrT coopcooooseees'e 
Hlez vs... DEPTETELLLEIEELELTE. 
Mayot RER EETELEIITELLILILE) 


Me nnessis CEEPETEETETESILIIL 
Monce iu-lès-Leups CCPLEELLE 
Quessy ss. save tons 
Roge” TE sossosssonoseoooee 
Saint-Gobain nn 
Sain!-Nirolas-aux-Bois eee 
Servais 


Travecy CCRRFELELETETETILLLS) 


RRREEEEELEIELLEELLLE) 


Versiguy sresssesrtssenteess 





15 mai 19:30— 1er 
16 mai 1910— 1er 
16 mai 1910— 1er 
16 mai 1910— 1er 
16 mai 1910— {er 
{6 mai 1910—1er 
16 mai 1910—Jer 
16 mai 1910— 1er 
46 mai 1910— {er 
16 mai 1910— {er 
146 mai 1910—1{er 
46 mai 1910— jer 
16 mai 1910—1er 
56 mai 1910— 1er 
16 mai 1910—1{er 
15 mai 19%9— 1er 
16 mai 1910—4{er 
46 mai 1910—1{er 
46 mai 1910—41er 
16 mai 1910— 1er 
16 mai 1910— {er 
16 mai 1919— {er 
16 mai 1910—4er 
46 mai 1910— {er 
16 mai 1910—4{er 
46 mai 1910—4er 
16 mai 1910 {er 
46 mai 19:0—1{er 


mai 1942 
mai 1942. 
Inai 1942 
mai 1942, 
mai 1942. 
mai 1942, 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1942, 
mai 1942. 
mai 1942, 
mai 1942, 
mai 192 
mai 1942, 
mai 1942 
mai 1942. 
mai 1942, 
mai 1942. 
mal 1942. 
mai 1912. 
mai 19242. 
mai 1942, 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 19%2. 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 194, 
mai 1942. 
mai 195?, 
mai 191, 
mai 1942. 
mai 1942, 


mai 1942, 
mai 1942, 
mai 192. 
mai 1912. 
mai 1912, 
mai 1942. 
mai 1952, 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1922. 
mai 1912. 
mai 1912, 
mai 19242. 
mai 192. 
mai 1942, 
mai 1942. 
mai 1942, 
mai 1942, 
mai 1942. 
mai 1922 


juillet 190, 
juillet 1940, 
uillet 1940, 
juillet 1960, 
juillet 1M0 
juillet 1940, 
juillet 1940, 
juillet 1940, 
juillet 1940, 
juillet 1940, 
juillet 1940, 
uillet 1940, 
juillet 1940, 
juillet 1940. 
juillet 1940, 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1942, 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1942. 
mai 1972. 
mai 194. 
mai 192, 
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| 
COMMUNES PERIODES | COMMUXES PÉRIODES 
! 
dé me =, RES | RCE PRES 2e diet 
(l 
Canton de Laon. | Canton de Rozoy sursS. 
ATTANCY vorsomsseneneenrenee 16 mai 1910— {er mai 195, archon ..... Dee CE 16 1 1910— 1 tu? 
AUjeS-SOUS-LAON vesessseens 16 mai 1416)— {er mai 1942, LES AULCLS sossocooserossrees | 16 ri ti I l | (O2. 
AUINOÏS-SOUS-LAON ssssssssss 16 mai 1%10)— 4er mai 1912 Berlise ....…. M TT ee 16 mai 1010— Le di 102 
Besny-Cl-LOiZYesssssssssereee je mai 1440— {er mai 1942, Brun LE CARPE PRE PER es 16 mei 1410 fe n i toi. 
BIÈYTOS soesmerrmenesseeeene 16 mai 19%10— fer pnai 1432. ROUES ess sosé éndanetes 16 mai 1930— f {a ». 
gruvères-æt-Montbérault...., 16 mai 140—1er mai 195, iery Ï |, DE : a 16 n 1910— 1 à i te 
Un y lès-Cerny sssssseuses 46 mai 19410 1er mai 19312, &rin Aer Re NE te ma 1910 — 1 ni | 1042. 
Cerny-lés-BUCY csssoconse se 16 mai 1410— 1er mai 195, Cuiry-les-IViers sesssosonee jé nai 1940 ter mai 1952 
ChaMbTY osssssersessessse 15 mai fui 1er mai 1912 haz (y-] mn IR a retesrrt 46 mai 1910— fer mail 1912, 
Chéret +. ÉRPELEEE LITE 16 mai 1940— {er mai 1412 Hizy PS RP 16 mai 1940— 1er mai 1942. 
Chivy-lès-“touve 168... 60 16 mai Ja — {er mai 1912 DODIS coiraie CPPEEITETITITEE . 16 mai 1930 fer mal 1942 
Glary-et-Phierret.........s.e 10 mai 1910— fer mai 1912 DONNE ane AE 16 mai 19%0— ler pal 1942. 
(ND REEEEEEEECECECECECEEEEE 16 mai 1910— {er mai 1912 Crank sus datrise 16 mai 1910— {er mai 1942. 
[ATTRRREEEEEEE EE ELEECEPEEEEE 45 mai {0 10— fer nai 1912, LINE us: sous stdsotésataus 16 mai 1940— fer mai 1942. 
Elouvelles sersosevessessese . 146 mai 1%40—-{er mai-191. MONICOFNET: siossaurs tonus 16 mal 1910— 1er mai 1947. 
FestieUX seoosonessmnsonsene 46 mai 1910— 1er mai 1942. MOINE ss sssaine re PPS 16 mai 1910— 1er mai 1942. 
LION ses.oovvsssseserensese 46 nai 14:0— 1er nat 1942. Morgny-en-Thiérache ,...,.. 16 mai 1910— 1er mai 1942. 
Malinchart ssossssosvosossve 45 mai 1910—1er mai 1912, AOIIPOOT his onteci ass 6 16 nai 1910— ten mai 1942. 
Montchalons ......,,.,,..,,. 46 mai 1%10—Jer mai 1912. POrTIRIOVAl soso ET 16 mai 41M0— fer mai 1952. 
Nouvion-le-VINQuUX secsossee 46 mai 1910— 1er mai 1912, RalMONT sossoseccosessss à 16 mai 1940— 1er mai 1952. 
ODOTAL (Ness arcs 16 mai 1640 fer mai 1912, ReERNNEVAL s.sossscses se 2 16 mai 1910— fer mai 1942. 
ParlondEU. os 0 0.0.0 000009 16 mai 19%10— {er mai 1912. MOIONT sc ordanestnseensnss 16 mai 1910— fer mai 1942. 
oyart-et-Vaurseine .,..... 16 mai 1%40— 1er mai 192, ROUVPOY ......e sososseesee 16 mai 140— fer mai 1942. 
Presles-et-Thiernye.s..sssoeee 16 mai 1930—1{er mai 1902. ROZOY-SUP-SETTE ssccocosoeee 15 mai 1910— fer mai 1912. 
Veslud ossovossvossoocsoses se 16 mai 19w— fer pnai 1942. Sainfe-Geneviève ,....se.se 16 mat 14910— fer mai 1942. 
ViVaise sesvsoosossossooseer 15 mai 19%) fer mai 1912. DONS nero totuent nas as 16 mat 4910— 1er mai 1942 
VOT£ES vosvonennenossenesses 16 mai it fer mai 192. LD TOUR. ire né covettee 16 mai 1910—1er mai 1942. 
Vigneux-Hocquet ...sosese ° 46 mai 1910—1er mai 1M2. 
La Ville-aux-Rois-lès-Dizy ., 16 mai 1940— 1er mai 19%. 
Canton de Marle Voncy-Reuil et Magny..... . 16 mai 40— 1er mai 196. 
Asnicourt-et-Séchelles ..... 16 maj 1%10— 1er mai 1912, 
Autremencourt ss... 5 mai 1910 fer pnai 1942, Ornion de Sissonne. 
BOSMORL: s aosé se sos 668066 0 6 à 16 nai 1940—fer mai 194. 
Châtillon-lès-SOns so...s.oss 15 mai 1910—1{er mai 195, e 
IUT Né detitedessnre 46 mai 1910—4er mai 1912, BONCOURE Vos ee TT 16 mai 1940-1{er mal 1942 
MEL Sodnesb disent trs 16 mai 1010 1er mai 1942. Bucy-lès-Pierrepont osseuse 6 moi f4)—1er nai 1942. 
PPRRTETE D OUTILS 48 mai 1910— fer rpai 191. Chivres-en-Laonnois ....... 16 mai (M40—1er mai 1942. 
FroidMOnt ssscssoseoese nee 16 mai 1010 fer mai 192. Coucy-lès-Eppes .........0. 16 mai 1940-—1{er mai 1942. 
Cohartiile =... surectssscoe 16 mai 1910— {er mai 1912, Courtrizy-ei-Fussigny ,.... 46 emoi 1040—41er mai 1942. 
Grandiup-t-Fay. soso. 15 mai 1940 fer mai 1922, FROM se creer A 16 mai 1040— fer mai 1942. 
Marcy-sous-Marle ,,.,..... 15 mai 1910— {er mai 1912, CIS DÉTENTE 16 nai 1940— for mai 1912, 
MarlGrsatsésssonatsscasesiens 46 mai 1910—fer mai 1942, Goudelancourt - 1ès - Pierre- 
Monceau-le-Waäast s..seovee 46 mai 4910—{er mai 192. pont ss. 16 mai 19340—1{e mai 1942. 
Montigny-le-Franc ....sss.se 16 mai 4910— 1er mai 1942. LaAPppion ...sessorvssressoe 15 mai 1940— 1er mai 1942. 
Montigny-sous-Marle ....... 16 mai 1910—1er mai 1942. LI0330 ..,.:. idasssaitasesril 16 mai 1940—1er mai 1942. 
La Nouville-Bosmont ,.,,.., 46 mai 1910— 1er mai 1942. Machecourt ss.vesosesssesee 16 mai 1910—1er mai 1942. 
PlerrÜ DOME a sacre scnoceve 46 mai 490—- fer mnai 1942, Marchais ............ ELITE 16 mai 1940—19T mal 19%. 
Sant-Pierremont s..sss.ssoe 16 mai 1910—er mai 192. Mauregny-en-Hare ...,.,,,. 16 mai 190—1er mai 1942. 
Sons-et-Ronchères ......... 16 mai 1910—1er mai 1932. Missy-lès-Pierrepamt ......, 16 mai 1910—1er mai 1942. 
Tavaux et Pontséricourt.... 15 mai 4040 Jer mai 1942. te RTE “es 16 mai 1910— 1er mai 1942. 
pt ei PPT RREETIT 46 mai 14910— 1er mai 1912, Nizyde-Comte ss... sé 16 mai 1910—-{er rai 1912. 
Toulis-et-Attencourt .....,.e 46 mai 1910—1fer pnai 4912. Saint-Brme-Outre - et - Rame- 
Vesles-et-Caumont ,....... 16 mai 1910 1er mai 19:2 0e PPT cefèkasue . 16 mai 1910—1er mal 1912 
VOYORR, caisse ses 16 mai 1410—-fer mai 19%. Sainte-Preuvo ososscsseoosee 46 mai 1940—1er mai 1942. 
SAMOUSSY ...ssssssssoenvee #5 mat 1940—1Jer mai 1942. 
La SeIve ....sosv0s000e se 16 mai 1910—1er pmai 1942, 
Sice ie Î p— 1° i 1 
Canton de Neufchatel-sur-Aisne, - MR ones deu outre 16 mai 1940—1e7 mai 1942 
AZuiKOUTT vsssssesssssenses 16 nai 4901 juillet 1910, | 
RertriCOurt sseroossosssense 16 mai 1940— 1er jujilet 1940, ARROMMASREMENT DE SOISSOXS 
CONCeYTEUX ..5..vosvsvssess 46 mai 1940— fer juiilet 1940. 
Condé-sur-Suippes svsoseons 16 nai 1940 fer juiilet 1940, 
GerniPRT  csoosnvsaseveete 16 mai 19%0— 4er juillet 1910, Canton de Braine. 
GUVENCOUTT ssssssonssensoss 16 mai 4910— {er juillet 1940. 
MAaÏzY ....scoo0c000000s 0 0 0". 16 mai 1440—4{er juillet 1940. 
Meuse) ALES 1e rte 46 mai 4410— 4er juillet 1910. AC ioscissestroitnreststes 6 juin 1910—1er juillet 1840. 
MUSÉE sie dede 16 mai 49%0— fer juillet 1910, AUSY , cooosossseocsns ses os 6 juin 1910—1er juillet 1M0 
Grainville ..ccssosossosseses 146 mai 1910— 4er juillet 1910. Barbonval .........., ŒELTE 6 juin 1910—1{er juillet 1940. 
Pignicourt sssoomossvesseee 16 mai 4440—4{er juillet 1910. BRazoches-sur-Vesles ,.,,...,4 6 juin 1910—1er juillet 140. 
ROUCY s..sssosesosoessosess 16 mai 4940—4er juillet 1910, Blanzy-lès-Fisines esse. 6 juin 1910— 1er juillet 140. 
Var ss osvcanr 16 mai 1940—-{er juiilet 1910. Braine ........ savoirs ses 6 juin 1910— 1er juillet 4940. 
Brenelle ....scosveesssoses 6 juin 1910— 1er juillet 1940. 
Amifontaine ...ssssmessssss 56 mai 1910—1er mai 1952. BUS ..ss.scoosscovoeossee G juin 1910—1er juillet 1940. 
Boulffignereux ocscvessosresee 16 mai 1910— fer mai 4952, Cersenil TETE ELLES EIELEE 6 juin 1910— {er Juillet 1940. 
haudardes ..sversossosesee 46 nai 1040— fer mai 4042, CRASEEMY pecssosonersvesss G juin 1910—4er juillet 1940, 
Evergnicourt oosoosesvosese 16 rai 1910—1er mai 1942, Chéry-Charireuve ocssoeses 6 juin 1940—1er juillet 1940, 
Guignicourt ........s0s000e 46 mai 1910—1er mai 1942. 
Juvincourt-et-Damary ...... 46 mai 4910 fer pnai 1912. CIry-Sa!sO2ne se.s.ssssssss € juin 1910—1er Juillet 1940. 
LORS ET ET Suns 46 mai 1%10--{er mai 1942. Courcelles sssssenssvsveusse 6 juin 1910—1er juillet 1940, 
La Malmaison...:.cccvoouee 46 mai 1910— fer mai 1912. Couvrellezs ....s.sesvs.sse 6 juin 1910—1{or juillet 1940, 
Menneville ..........os.ose 16 mai 1610— 1er mai 1912. Cys-la-COMmMUNE sssssss..s. 6 juin 1910—1er juillet 1940. 
Neufchâtel-sur-Aisne 019 46 maj 1910— {er mai 194. DROLE sos discouvs ses 6 juin 1910—4er juillet 1940. 
Pontet. Jisosegees as 16 mai 1910—-1er mai 1952. Glennez ....ssoooosessserees 6 juin 1910—14er juillet 1940, 
Pro Li cavaneiteuses 46 mai 4940— fer pnai 14942, Jonaignes ,.soscososssucocse 6 juin 1910—4er juillet 1940, 
Priviseux et Plesnoy....... 16 mai 1940—jer mai 1942. ARS dE. andere covssaue ii 6 juin 1910—4er juillet 14940. 
La Ville-aux-Bois1ès-Ponta- LR dti és) 6 juin 1910—4{er juillet 1940. 
VO dr ss sn asaseeunne 16 mai 1910— 1er mai 1942. EME oroncessscagrsseteutsot 6 juin 1910—1er juillet 1940, 
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COMMUNES P£RIODES COMMUNES PERIODES 
mm —  —— — - - — —4 — —— Laits ns di 
LONEUCVA oo... Spies 3 G Juin 1910— 1er juillet 1940. Clamecy so... socoppsses ss à 26 mai 1040— fer Juillet 4140. 
Mer\ LL ssddontiiditoislisnie 6 j 1111 1910— 1er ju le! 1441) C niut sur A. SOO cuocsseeosers 26 mai 1( 940— {er juillet 1940. 
Mont-\oire-Dame .......... 6 Juin 140— 1% juillet 1940 RU race cu 26 mai 1940— 1er juillet 1940. 
p. - ARMAFUR soscrore : luin 64 Je & n ie JOUY suisses 96 mai 1940— 1er juillet 4940. 
APS sonores srssssssesesse » JUi 11 1 j' { 40. atfau si Sn 96 mai Q0— fer jui a 
Die TE Cv Wie 6 juin 1910— 4er jnillet 1919. Latté DORE EEE EEE 26 nai _ “4 Lars 
Presi t Boves ......… G juin 1940— 4er juillet 1910 Margival essaient Lim» et mai 24. > jui el 1910. 
Duincy 1s-le-Mont ....... 6 juin 1910— or juillet 14410 Missy-Sur-AÏSNe ....ooresose 26 mai 19%0— 4er juillet 19%10. 
R RE SRE 6 juin 1910—4ter juillet 1940. | Nanteuil-la-Fosce ........ ee 96 mai 19%0— ter juillet 490. 
1 LI NSP G juin 191 4er juillet 1940. Ïl Neurltle-sous-Margival .…..s 26 mai 1910— 1er juillet 1940, 
di PP e G juin 140— 3er juillet 1910 HE “Osfel crc PETITE LILEES 26 mai 1910— fer juillel L 1910 
verche 6 juin 19i0—10r juillet 150. Pargny-Filain se.ssssessrens 26 mai 1910— 4er juillet 1940. 
ser TA 1136 6 juin 1 1e juillet 1930, Pont-AFCY ssesoesenseee RER 26 mai 1910— 4er juillet 1M0, 
ch C je PA ne Sancy-les-Cheminots eccvees 96 mai 1940— 1er juillet 1940. 
Va. 6 luin tor ju (010. SOUNIE ses v homes cnsostuese 26 mai 1940— 1er juillet 1940. 
L PER EE 5 ( ter Ÿ {! 1930. Terny-SOMY .ssss csesese 26 mai 4910-—4er juillet 1M0. 
Vauxtin 6 {er juil 1910, Valle on ie REC ERR OR ANT à 26 mai 1940— ter juillet 1440. 
Viel-ArCy 6 ter juil'et 1 Va JA ssocsrsencsss esse 26 mai 1910— fer juillet 190. 
V1 'rayères ( 1 {er juillet 190 Vi soiree 26 mai 1940— 1er juillet 1940. 
Ville-Savoye .......... 6 14 {er juillet 1910 \ PNR ER ETAUE 26 mai 1940— 1er juillel 1940. 
Canton d'Oulchy-le-ChAteau Canton de Vit-sur-Aisne. 
AGDPrIES ..sssoosoosse ss eo 7 juin 1940—10r Juillet 1940. Pasneux émis 26 mai 1910—1er juillet 1910 
Arcy-sainte-Restitue ....... 7 juin 19%0—fer juillet 1940. Beri V-Rivière sec etes de 96 mai 1910—4{er juillet 1940. 
BEUYNEUX ereseresrencceure 7 juin 1930—4er juillet #9. DRUET sur iirantis 9$ mai 1910—4er juillet 4940! 
Hiy-sur-Oureg ........ “…. 7 juin 1910—{% Juillet 1940. Cuisy-en-AÏMONE severss enaus 26 mai 1910—4e juillet 140, 
BrangOS se. essssrs. .… 7 juin 1%0—1e juillet 10. lpagny rent ce 9% mai 1940—1er juillet 1940. 
Breny es 7 juin 190— {er juillet 1910. hr a nr ne 96 mai 4940—4er juillet 4950, 
HUZANCY  sesssssessssesseses 7 juin 1910— 1% juillet 140 ne ee IE 96 mai 1910—4{er juillet 190. 
ERAOFISS eos vanne …….. 1e CPR TS NOUVTOR-VINGTÉ serres couee 26 mai 1940—4er juillet 1940. 
CRAN soosscsesssssssese 1 juin 1910— {er juillet 1940. Osiy COS nu 96 mai 1940—4er juillet 190. 
Cramaille ................ à 7 juin 1910— 1er juillet 1940 HAE 98 mai 1910—4er juillet 1940 
Cugny-lrs-Crouttes ......... 7 juin 19%0—41er juillet 190. Saint-Christopihe- à- AUETT, un æ ar 4 vos ar 
Cuiry-llouse .….....| sepete 7 juin 496— ter juillet 1940. Vérenll ec dommigeLl 96 mai 4010—4e juillet 1940. 
broizy LATE > Dés 7 juin 49:0— 10r uiilet 1910 A & | évie y tisvessasnrztenee ai : sn fuilie n g 
Grand-Roz0Y ........,..... 1 juin 190- pe 4 juillet #90. ViC-Sur-AE ser cer ot tv À M 
Hart enunes-et Taux sus da si juin 1 190 er }il} illet 140. ee 4 . 6 uin 1910— {er uillet 19%10 
CONOT “ricséiersève sesssss 7 juin 1910—1er juirle 1910. is THIS TU 6 {in 1940— 4er re 1940. 
Maast-et-Vinlaine ..........e 7 juin 10:0—4er juillet 1940, Cutry : RAT 6 juin 1940—4er juillet 4910. 
Montgru-Saint-Hilaire ...... 7 juin 1910— 1er juillet 1940. Domanle | D due 6 juin 1910—4e juillet 440. 
Muret-ef-Crouttes ........ … 7 juin 1910—4er juillet 10. Laversis RO PT GR NE 16 6 juin 4910—4er juillet 1940. 
Namypieuil-sous-Muret ...... 7 juin 1910—4er juillet 1940. née FT aan dresse 6 juin 4910—4e juillet 1940. 
Quichy-la-Ville ............. 7 juin 19i0—4er juillet 190. pen a ces pur IE RP 6 juin 1940—4er juillet 440 
Oulchyle-Château ......... 1 juin 1910— ter juillet 1940. pret a den por 27 6 luin 1910—1e juillet 1950: 
Parey-et-Tign césrossas se 7 juin 1950— 1er juillet 1940, pr ve MER a an su 6 juin 19:0—4e Juillet 1940. 
Le Dessier-Huleu.......... 7 ue 1910— {er juillet 1940. Pérnans ES MR CEST A 6 juin 4040—41er juillet 1910. 
MORE “iiissesossesessee 7 juin 1910— {er juillet 1940. hesmonsiiade 6 juin 1940—1er Juillet 190. 
Saint-Rémy-Blanry ......... 7 juin 1910—1{er juillet 1940. Seconin-eibrent 7". 6 juin 19040—41er Îuillet 1940 
Vierzy cosmos esssee ….. 7 juin 1910—- {er juillet 140. Saint Bandry Ro ie 6 juin 1910—1er villet 190. 
PR mn an ATP @! Ni . srrcpirstaceass ñ 3 
VIDANANORre uses ss 7 juin 1910—1er juillet 190. Saint-Pierre-AÎgle cusssousst 6 juin 19:10—1er juillet 490. 




















Canton de Sotssons. 


Eha v! 
Crouy 
Cufties 


ENT covers sn. 


Leury 
PROT .sssocrenatitaisistènt 
Pommi'ers 
Sotseins 
Vauxre 


mn 


DOOD insisté 
Berzy-le-Sec 
Rilly-sur-4isne 


Court note & 

Mercin-eft-Vaux 
Nosantæt-Aconin 
Plaiex A 


SENÎTROMNtS 
Vanshnin 
DONNEES ...ssve 
Villenenve-Ssimt-Genmain 


sr... 


Canton 


AYEY 


Alemant | sésnot oder cs. 
Brave .......occosouee esse 
Bucy-le-Long ............ se 


Celles-eur-Aisne 


Chavignon .......... cocgve 
ORAN és cocuresces 


Chivres-Val 


mme emruupee 





26 mat 
26 mai 
26 mai 
6 mail 


96 mai 1910— {er juillet 1940. 
26 mai 1910— {er juillet 1940. 
96 mai 1910— 1er juillet 1940. 
26 mai 1910— {er juillet 1910. 
26 mai 1910— 4er juillet 1940. 
G juin 1910— 1er juillet 1M0, 
6 juin 1910— fer juillet 1940. 
6 juin 194 jer ju let 1930. 
G juin 1910—{er juillet 1910. 
G juin 1@10—4er juillet 1940. 
G juin 1010—4er juillet 4940. 
6 juin 191 jer inillet 140, 
G juin 1940 {er juillet M0. 
6 juin 1930—1er juillet 1940. 
6 juin 1910— 3er juillet 1M0. 
6 ] lin !430— {er juillet 130. 


96 mai 
26 mai 
26 mai 
26 mai 
96 mai 
26 mai 
26 mai 
26 mai 


1910—1er 
1940— 10r 
1910— {or 
1910— {er 


y sur-Aisne, 


1940—. {or 
1910— {er 
1910— 1er 
1910— fer 
1910— 1er 
1910— {er 
1910— {er 
1910 





juillet 
juillet 
juillet 

juillet 


juillet 
juillet 
juillet 
juillet 
juillet 
juillet 
juillet 


—{er juillet 


1940. 


12410 


1940. 
140, 


10410. 
1910. 
10, 
1 M0. 
140, 
1910. 
1910, 
10. 











\ Canton de VillersCotterets. 


Ancienville sunrssenmneecs sr uin 
Corcy nn nentmnrensesnnrans 
Coyolles 
D'UuMpPICUX sosseversessseseuse 


Faverolles 


PPTFLLLILLLELLELLELLE) 


étonne 
= 
5 


FIEUrTY ...ossoue ste séaue es 
HArAMONT ssssssessrseneceses 
Largny-sur-Automnne ........ 


Longpont ........ ses uin 1910—4er 
LOUAUS ss .sès és ré vensidiéthe uin 1930—41er 
MON(SODOrt .:sssecnssacusés in 1940— {er 


NOTOY-SUT-OUTCŒ .esooscssere 
Oigny-en-Valois 


@ D Cp CP M D M D D D 00 D D D D D D CE D D 
SEE 





PISSSTORRE. ..ssbns sotasésonié uin 1910—1{er 
Puiseux ..... sh sels à sos ad uin 1910—Jjer 
Retheuil ..... dons asdise NS de uin 1440— 4er 
SOUCT dits no bisavi ones Li uin 1940—4er 
Taillefontaine .....sserssssse juin 1910—4er 
Villers-Cotterêts …....ccscess juin 1910—1er 
Viviè: sde te dés D Ses 00 juin 1940—4er 
Villers | Tréion PPT juin 1940—1er 
Margival cnoossronsese LLC TI 12 mars 1944— 1er 


42 mars 1944—1er 
1944—1er 
44 avril 1944—1er 


14 avril 1944—1er 
44 avril 4954 1er 


Neuville-sous-Margival .…s.es 


avril 


Laffaux rorsririeneneecsilrse 42 


Ternv-SOPNY . cuves cmccgren 
VUILIETY scccssoestosccosses ee 


Vregny 


nnronntrrenees see son 


Nanteuil-la-Fosse, leudit «Le 


Y illage Posuvreorcanasses voi 











21 avril 1954—1e 





uillet 4940, 
uillet 1940, 
uillet 1940, 
uillet 4940. 
uillet 1940. 
uillet 1940, 
uillet 
uillet 1940. 
uilket 1910. 
uillet 1 
uillet 
uillet 
uillet 
uillet 
uillet 4940, 
uillet 
uillet 
uiilet $ 
uillet 1910, 
juillet 1940, 
juillet 4940, 





septembre 1948 
seplembre 19%. 


septembre 19%, 


septembre 1944. 
sep! tembre 1944. 


septembre 


septembre 19%4. 








& Janvier 





co M 








Blesmes 
MIOITY » 
HLamnes 
Fos: y 
Nesles-la 
Nogentel 
chat 

là gari 
Parzv-< 
A { 

Ja , 
Passy 
Trélou 
arionge: 
Baulne- 
{ y Colle 





Montion 


Nontle* 
aren v 
Ben lv 
Rozo \y-] 
fainf. 4 
faint-E 
Yiflort. 
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a — a —— 
COMMUNES PÉRIODES COMMUNES PÉRIODES 
… _ RES ARE dites ES ” cs — _ ——{ 
nan # . — 
. ER ; 
ARRONDISSEMENT DK CHATEAU-THIERRY Canton de Père-en-To 
Canton de Charly. | 

| Beuvardes .... spé cswuts 8 | 194 {er t 

RS NE 8} 19401 uüllet 194 

TUOTV soñsesfässasess 8 jui 1 19:0—jer juillet 1910, Bruyères sus usensesessee S } 19540 1er } L 1 

à cocon RS ea 8 juin {ut {er juillet 10, 6 CHINE Liséomnnécseuse è ju lui ler ju t 1% 

PAP TITLLLLEEE PET) 8 juin 1910 jer juillet {ai (2 CGICTZES sos cesse. css. 6 Juin tu 1 ju 4 

. sn cocvosncefmesmestes 8 juin 1910—jer juillet 1440, CONAN .sccccososssccsous se 8 j 1910—1er juillet 1940 

\ snscorséboceescanés 8 juin 1910—4er juillet 19440, CIONCY scsosasocoasasessnae 8 ju ja ter ju t 4010 
se PEL PULCELLITE 8 juin 1910—4jer juillet 1910, COULONSES. ss sosassoncese 8 juin 1940—4er ju t1 

BoCALes Mossosssian 8 juin 1930—4jer juillet 190, COUrMONt ssscssnssosessss ee 8 juin 19440—4er juillet 1440, 
nntrouil-aux-LiONS. «se #0 0 » «: 8 juin 1910—jer juillet 19410, Dravegny ....... ONCE CETELLE 8 juin 1%40—1er juillet 1940. 
EE DONT sc etes 8 juin 1930—4Jer juillet 1910. Fère-en-Tardenois sossssse ee 8 juin 1940—1er juillet 1940, 
LV crcosscsesoosene 03 & juin 1910—Jer juillet 1%0, Fresnes .....v. sé Mente rs de 8 juin 1940— 4er juillet 1940 
r-MATNE sésesesss 03 8 juin 1910—jer juillet 1940, GOUSSANCOUrT ..seposvesssse 8 juin 194 ler juillet 1910, 
Loupeigne ...... cosmmavensuse 8 juin 1940—41ee juillet 140 
1r-CHERY nc 9 juin 1910—4er juillet 1940, Mareuil-en-Dôle .......sees. 8 juin 19%40—1or juillet 1940 
zy-sur-MATNE neussessanss 9 juin 1930—4yer juillet 190, Nanteuil-Notre-Dame........ 8 juin 1940-—4{er juillet 1940, 
Fpine-aux-BOÏS sepssecsases 9 juin 1910—jer juillet 1910, tOnChÈrES s..sasossas se csas ve 8 juin 1910—1{er juillet 1940 
vrsseesnesspisennss 9 juin 1910—4er juillet 1940, SAPONAY ssroosssmesmneronsee 8 juin 1946—1er juillet 1940, 
1 N .csssssecessee sej 9 juin 1910—4er juillet 1910 LE + RPPORRSERTS sveususe 8 juin 19M40—1{or juillet 1910, 
vent-l'ATTAUL sogaossisesee 9 juin 1910—4{er juillet 1910 Serinces-et-Nesles .....soese 8 juin 1910—1or juillet 1940 
Davant sosrosososocosasaesseee 9 juin 1910—4er juillet 1%0, NORMET sms aes cssssesses 8 juin 1940—41{er juillet 1140 
lendières spaces dass oser 9 juin 1910—4jer juillet 190, Villeneuve-sur-Fére ,...s.. 8 juin 1940—1er juillet 1910 
jels-MaiSONS cososoaseossss à 9 juin 1910—jer juillet 1910, Villers-AgrOn-AÏguiZY sense e 8 juin 1940—1er juillet 1940 
Villers-sur-Fère.. ss cssmeses 8 juin 1940-Aer juillet 1940. 





Canton de Château-Thierry. 


Canton de Neuëly-Suint-Front 











ARRETE LELLELEELELELEEELLr 8 juin 1940— jer juillet 1910 

Heat css is soseusese ste e jui O10—jer juillet 1410 aà ’ Fe ; 
Saint-Germain secssene. 8 juin 1910 tu iles 1910 pa a A 8 juin 190—4% juillet 1940. 
scssneencnocanxsT 8 juin 1910—4er juillet 140. DONDESVAISR emeepeaane vas o QU 2027 QUES ES 
hes :55 4 0 ec 8 juin 1940—4er juillet 10. Brumelz cosososvsesasesn ane 8 juin 1940 4 juillet 110. 
Jrasles .…...souese ce ae ces 0 25 8 juin 19:0—4er juillet 140, 2 PE A ro 2 Le sr quiles FOUR 
hâtea -Thierry CPETLLLEEL- 7 8 juin 1910—jer juillet 1910. po B D-UFXOIS spanssensenss à Sais 2 2 jui + 
m1 he + DORE PROS Ep 8 : 0 _4er j: 1 910 s Y ss. esse numaresstss ? J 111 4 J RARES av. 
somes-sur-Marne oexnorsrs, 8 juin 1910—4er juillet 1910. La Croix cesssnenemeeseenre 8 juin 1940—1er juillet #M0. 
IY sercscooses eme mone 8 juin 1910—4er juillet 1910: DUREE ses essmmnn nant A 
End... sesncos Rose eus 8 juin 1940—4er juillet 1910. La Ferté-MHON musencsessee 8 juin 1%40—4* juillet 1940. 
Marisny-en-OrxOÏS amas se vais 8 juin 19%0—4er juillet 1910, GARCON + +spremameses ss 8 juin 1940—1% juillet 1940, 
lont-Saint-PÈre asus eus ue 8 juin 1940—4er juillet 140. GTISSOÏES. «esse rouen see ve 6 juin 1950—4® Juillet 
Hits ...sibdpse 8 juin 1910 4er juillet 190, Hautevesne sssonesossenseue 8 juin 1940—1er juillet 140, 
: $ LAIT ..... ssscnssssemanssee 8 juin 1940—41er juillet 1940, 
NSMES cnsañs esta» sp juin 1940 4er juillet 14 Licy-Clignon ..s.sesesssoane 8 juin 1940—4er juillet 1940, 
Mises A ve nn. fiet 19 MACOBNY ……...-ssronceteme 8 juin 1940—4er juillet 1840. 
tampes-sur-Marne . «5œs » «s 9 juin 1910—4er juillet 1940, Marizy-Sainte-Geneviève ,…. 8 juin 1M0—4°e juillet 1940, 
OROY co rie: 9 juin 1910—4er juillet 19410. Marizy-Saint-Mard sosccessre 8 juin 1940—1°7 juillet 1:40, 
Nesles-la- MONTAGNE 2x ex » + eme 9 juin 1940—4er juillet 190. MONNE We ecre ce 0 mere manne 8 Juin 190—4% Juillet 1940. 
Muentel SPRL CSSS 9 juin 1940—4er juillet 1910 M thiers PEN céopeneaerets 8 juin 1940—1er juillet 140, 
AT TE > Montignv-l’Ailier ..cscssssse 8 juin 1940—4œ juillet 1940, 
Chätea-Thierry (quartier de Neuilly-SainN Front ss. 8 juin 1910—1ee juillet 140. 
IS Ps 97 avrii 1911-27 aveil 1954. PASSy-En-ValOÏs ....s.rense. 8 juin 1940—4v juillet 1940, 


ge + ME RP RER REU TT cscsoeee 
Roco :"t-Saint-Martin se,sose 
Rozet-Saint-Albin .......s.se 


8 juin 1940—4or juillet 440, 

s 

la] 

Canton de Condé-en-Brie. Saint-Gengoulph ..... css. » 8 
8 

#8 


} 

juin 1940-4{er juillet 1940, 
juin 1940—4er juillet 1940, 
juin 1940-40 juillet 140, 
Saint-Quentin-sur-Allan …….. juin 1940-40 juillet 1M0, 
} 


Silly-l1-Poterie juin 1940—4er juillet 1910, 


Barzy-sur-MAlNE sscscssoste e 8 iuin 19%0—1{er Juillet 1910 Sommolans ss ssesocvtri 8 juin 1910-—4er juillet 4940, 
UNArICVES soso soseuessee @ iuin 19%310—Jjer juillet 1950 Torcy-en-Valnis sscssseorsse 8 juin 1940--4er juillet 1940, 
É | 


JAUISONNE cscsossssosssesses & juin 1950— {er juil! 1%:0, TOUS DE x ccsnnessuee 8 juin 1940—1er juillet 100, 
Passy-sur-Marne sossccsoe es e 8 juin 1910—4er juillet 19410, Veuilv-la-Paterle s.ss.sssse 8 juin 19%0-4er juillet 1M0, 
Trélou 8 


1 
juin 193%0—4er juillet 1940, Vichel-Nanteuil s..sso.sossse 8 juin 1910-4er juillet 1940, 




















ATIONZES :...cosoncsstscosee 9 juin 1940—4{er juillet 1910 
r Ine-en-Brig ..sosssssesoe 9 juin 1940—4er juillet 1510 
A Celle-sous-Montmirail ….. 9 juin 1940—Jer juillet 10. r 
Celes-lès-Condé ra pa 9 juin 1940—1rr juillet 1910. ANRORSERENT 24 VERVIRS 
La apelle-Monthodon «.,s 9 juin 1940—4{er juillet 19410 
Condé-en-Brie msn 9 juir Q40—{er juilict 1940, , , : 
Connizis 2: dde Aarriines 9 Luis 1910 ke fuites 190! Canton d'Aubenton. 
LourboIn ER te snnceses 9 juin 19%0—4er jnillet 1940. 
Q juin 19M40—4{er juillet 140 
0 juin 1940—4er juillet 4410. Any-Martin-Rieux osresssese 45 mai 1940—4er mal 1942. 
9 juin 1940—4er juillet 1910. AUDentOn s.sssssssssesssnse 45 mai 1940—4er mai 1942. 
L 9 juin 1940—4er juillet 1910. Beaume sosososousasseessuse 15 mai 1940-—-4er nai 1942, 
. MTY-MOU TN i recasenvss 9 juin 1910—4er juillet 1910. Fesmont. ..sssosssessssesonse 15 mai 1940—1er mai 1942. . 
Monthurel .........seoserese 9 juin 1940—4er juillet 1910. Coingt ssssssmsemensessnesse 45 mai 1940—{er mai 1912. 
: Montigny-lès-Condé ...c.ce 9 juin 1940—4er juillet 1950. RECHERPREEEEEEEE EE TL ECEEELELE 45 mai 1940—41er mai 1942. 1 
MontlevOR .. Sidsraéossssone 9 juin 1940—4er juillet 1910, Jeantes......-....sopesémse 15 mai 1940-4er mnai 1942. $ 
Paron v-1a-DRUVS. ..ccess se 9 juin 1940—4er juillet 1910. Landouzy-la-Ville sss..csusss 45 mai 1940—1er mal 1942. 
d Renilly Sauvigny CEE OR 9 juin 1930—4er juillet 1910. L@UZB ....ssso.ee PELLE TETE 15 mai 1940—4er mai 1942. 
- Ro70y-Bellevalle ..sbessess se 9 juin 1940—Jer juiliet 1940. Logny-lès-Aubenton ..ssssre 15 mai 10404er mal 1942. 
int ion Si 9 juin 1940—4jer juillet 1010, Martigny ....... DPEETLEELLLE 45 mai 1940—1er mai 1942. 
Mint-Eugène s..sscrssossese 9 juin 1940—4er juiHet 1910. Mont-Saint-Jean sssosossse 45 lat fouu—fer mai 1942. 
Mort. NE Le 9 juin 1940—1er juillet 1940. Saint-Clément ..sssssssssess 45 mai 1940—4er mai 1942. 
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| ; 
{ COMMUNES PÊRIODES COMMUNES PÉRIODES 
6 Jan 
_ —— - ee ee memes nets nn CS 
Canton de la Capcle Puisieux-et-Clanlieu. ... es «0 « 45 mai 1910—1{er mai 1459 c 
L -onte LE 'ugeries nd rvascttsoussnns 45 mai 1940-—4%er mas 195% 
Buiroir Ê snmcnarsvencovs ue 15 mai 1°40--fer mai 1912, Sains-Richaumont ........% 45 mai 1940—14er mai 10, De 
1.1 \ 1e susssnsmsssuss 1 muüi 1 1! {er mai 1912. Saint-Gobe ert PAstädiitetè ee 45 mai 1940— fer mai 194 
: vigt ÿ Done ses. . ee : 10) % Inü] De Sa n - Pierre - ls - - Franqi 1e- ER 
lairefontaine......... sise 5 mai 1940—1er mai 1912. | à à 0 0e PR Te Re PE ü mai 191 fer mal 1949 
Crupilly s.ssssesssses ner 15 mañ 1940—1er mai 1912. 16 BOURSE essais const 45 mai 1946— 4er mai 1453. 
Englancourt ........ séssih 45 mai Lo) -1er mai 1° 12. \ hari nommées ess 45 mai 1940— {er mmai 1952. [CES 
Erloy as étrone Res Fr rai j' rie mai 4 Wiège-Fa Snhoives TENUE 45 mai 1940— {er rai 19% Zon 
Etreaupont...... scéocosavan » nai 1940-—1er mai 19412, s el 
La Flamengrie...........e. 45 raai 1940—1{er mai 1942. s RASE de 
FONTENEÏIR senssessnsssns se 15 mai 19%0—1er mai 1912, Canton de Vervins. 
Froidestrées 13 Mai 1’ 19 mal 194 | AULIPPes msssernvssasss us s 45 mai 1910— 4er gnai 149 vu 
GErTENY ssscssssconmsosone .…. 45 mai 1940—1er mai 1912. | Bancigny 5 mai 1910—40r | 490 à 
Lerzv S és 15 mai 1910—4{er mai 19% pars he nn ES 15 mai 190—1% mal 1912, 

.. Php SeNsE LEE + U ëF À ee La Bouteille …., uses as se 45 roai 1910—-{er nai 195 Ca 
LAON nssss ss trenasd 45 mai 1950—1er mai 1942. Brave £ noi it N 
pre 15 mai 1940 de mal 1942 O cossscssvossuen vas ces 45 mai 1040—1er zrai 1952, foi 
Roca : SR 45 mai 1940 1er mal 10% HUTENES  sesressssresrers ns 15 mai 1940—1% mai 192. X 
SOMMEIOR secscneeoosennn es 15 mai 19%0—1er mal 1942. FONTAINE ssssseseronsas sex 15 mai 1940—4e ma 1942. 

Sorbals .… ss 45 mai 1910—4er mai 1932 FO poor ; 19 mai 1940—4® mai 1942 ëL 
Stone sait I r À CODE ss mcsmieiiishes 45 mai 19%0—4er mai 196 Fe 
Narnia 45 mai 1910—4er mai 19°, 
, TE Hary PRET LLITIIITELITELT 15 mai 1910 — jer mai 195, 
Canton de Guise. HautiONn sssssssesssessesssee 45 mai 1910—4%er mai 194 pr 
HOUTY os. sc... . 45 rnai 19i0—fer mai M2, 

RUE - a de " HG: J à . ... . sas. l #12 
Alsonville-et-Bernoville. sc... 15 mai 194 jer mai 1912. ÉMIOOY scene revisite 45 mai 1930—{6r mai 19, | 
Aus ny crosses svuséss = mai 1910 -fjer mai 12. 3 andouzÿ-e-Cour ct rsssspe 45 mai 1940—{er mai 1942, Nati 
JOrNOT sosvsssmérscscveosécoés ) Ina 1) er mai 1952. ugny .…. Ne Fe 45 mai 1210 æ mai 441 all 
MS ne + y …. onsrusssuse h ‘ 1J10— 127 mia! 1942. { 
Flavigny-e- Grand - et - Beau- : ea à ble Nancelles-la-Cour ....secoss 15 mai 1910—1%7 mai 1912 Ke 

a” F n°1 Q À er mat 1° » r = : , +4 ble 
+ LR HA Fe Qeidrah ... 15 mal | 01% mal 1912, PIOMION ssssessesssssasecer 45 mai 1940—1er mai 1952. Evacu 
“ee D L cu CRETE IT + 1 (9! Les $ 1049. P al 2. nn nn nn nn 45 mal 1910 — 1er mai 1912, Mo! 
. "à FRS CELLES 15 mai +4 _ mai tr LEUR ANEEEEE EE EEE EEE EEE EEE 45 mai 1940—4{er mai 1912. salnt-I 
CVS sosssvesss sénat, - ma! Le E ma! és Sa aies sonsnossrresensue 45 mai 1930—4er mai 1912, "1 
A pt one nrnnensess 1 mn , st ter Il 11 1 + Thena nes . ss tssusss 45 mai 1930—1er mai 1912, mer 
r ‘ leress sers. …. ) 1 l e 14] Ji * à 5 ai 0! r rai 91? \f 
pi $ Le En fées LÉ _ Ha" + : + Fois , Aux-BIeds cecsuce e mai D di Mai 1912. Mar: 
Æ5Squ s-Saint-Germain .. ) NAIL LU ue re CPVINS vsssssseoneencenstos o Mai 19:0—er mai 1952 Les | 
Longchamps 15 mai 19%0—4er mai 1942 Voulnaix _ Mess EN Les Ur-f J 

gen PPPTRP ETES III 1 1 I 1912, UIPAÏX ssossosnocssssses 15 mai 19:0— {er mai 1942. "av 
MACQUISNY sssscosoossnse e 45 nai 19#0—4er mai 19. Ne . 7 dé ic 
DRAUIT ssarsmenndiconnitnen 45 mai 10%0-—4er mai 1942. leg 
Mariy-GOMONT sssscsssnses 15 mai 190—4e mai 1942. Canton de Wassigny. Ar 
Monceau-sur-Oise ss... 45 mai 100-4er mai 1942, BITEUS :sasechsssetain tes: 45 mai 19%0— {er ma! 1942. . 
Novales none 15 mai tn 0 {er mai 1952, Granmi-Verly cnostonetteouest 45 mai 1%4%0—4er mai 19412, $ 
PEUT. ssnnsassmissaontineass 15 mai 49%ji—4{er mai 1912 GPOUGIS sssscssessosssesouuss 45 mai 1910—41er mai 191, nue 
Proi ZY R omery ART TRE RE 15 mai a {er mai 1942, Jlinnares PRRRERITLIIETITTE LL 45 mai 19:0— {er mai 1942, la r 
V aden ‘ourt-et Bohéries...... 15 mai 190 {er mai 1912. Menne: ret tons ssnsasnnuses 45 nai 1910— 4er mal 194, "l 3 
Villers-lès-Guise .......900 15 mai 1910—4{er mai 1942. MOIQIN essssrsemmsesmsssese 15 mai 1M10—1er mai 195, nite 

\UENAREEE PESTE EEEEECEEECEEEE 15 mai 19:0—1er mai 1932. mnt 

PEUL-VENIY sssssssssssanres 45 mai 19%0—4er mai 1942. et 
Canton d'Iirson. Ribeauvillé. .......s..sssnse 15 mai 1940— {er mai 1912. Jear 

nt-Martin-Rivières ssccse 45 mai 1910—1{er mai 1912. Le M 

BUCINY ssssrssssteormemus en 15 mai 1910—Jer mai 1912. Pi de Es rnere re De dd fr gne 
DORE. a nt, 15 nai 1950-4167 mai 19442 | La Val ce-Mul AIS. cos cons s 45 mai 1940 {er mai 192. Les } 

ve "anv.t tion v E j à!° 4 : 

ENS, son ion mas 15 mai 1910—Jjer mai 1942. Va LANIIENT svsssssessrs 15 mai 1940— {er mai 1942. Tour 
EPATCY scccocccee SAT Et ET E 15 mai 19 ter mai 102%, Vénérolles-WassSigny «ssvss 45 mai 1910—1°r mai 1942. Saint-P 
La TN cmmsdcues spné ut 15 mai 19:0-4er mai 1912. Fillene: 
HIPSON ses ie 15 {010 fer mai 1942 i ion € 
Mondrepuis .......….... ee 1: 1910—1er mai 5912 | Département des Alpes-Maritimes. entre 

Neuve-Maison …..scscseses 1: (010 Ÿer mai 1912. | { 
Ml ue se AS - tO—ter mai 1942 ARRONDISSEMENT DE GRASSE “a ) 
Orien RARES ES to er mai 1949 . - : { 
iO— 1er mai 142 Canton d'Antibes. 


51 tMic hel coms ssssss 
Watigny BRPRNENRER Ce 942. / 

WiMY sos sagregremeertesse 15 mai 19:0-—1er mai 1942. Zone I. — Boulevard du 

Littorat de la villa E 

Djezair à la villa M: nes. 

PONS 055 Les cobienà 40 février 1944—94" août 1944, lots 

Zone 1. — Cap d’Antives Zone 

| (zone siluée au Sud du me) 








Canton de Nourvion. 








BArZY ssoosonve css ess jours 15 mai 1910—4{er mai 1941, | 

Bergues-sur-Sambre 15 mai 19:0—4fer mai 1942. boulevard James-Wvilie ; n° 
D rare Perd pt 15 mai 19W— 1er mai 1942. et d1 buulevard du Cap) 26 février 1911-24 août 1941. Gar 
Dorane  séce FRERE 15 mai 1940—41er mai 1942. Zone 1 — Partie Nord Zone 
Esqueherles sosscccsccsee 45 mai 1910—41er mai 1942. du Cap d'Antibes ...... ü mars {91-24 août 1914. me 
INT soucie TES FRERE 15 mai 1910—41er mai 1912. Zone IV. — Limitée à Gal 
Leschelles ..…. PR TD 45 mai 1956- {er mai 1952, l'Ouest par le De ve no 
La Neuville-lès- Doreng Se 45 mai f440—4{er mai 1942, du Littoral, au go cha 
Le NOUTION rs esss 45 mai 1940—4er mai 1942. la rue Bricka, à st Zone 
Le Sart ss oscsgceux xs 45 mai 1910—41er mai 1942. par la rue Saint- tonerat . ; Si 


+ et au Sud par la mer 6 mars 1941-24 août 194. pla 
Zone V. — Zone côtière us 
Canton de Sains-Richaumont. située entre la mve [ot 
Ouest da la Brague, la ] 
Berianc Out msn Toners 15 mai 1940—1er mai 1919, route Nationale ne 7, mé 
Chevennes agree etes eue 45 mai 19:0—4{er mai 1919, le boulevard TT la 
Colonfay ....… sms 45 mai 1910—4er mai 1942, PRES chemin 
Franqueville ......séessuse 45 mai 1910—1er mai 1949. ’Abattoir, le boulevard AIT 
Le Hérie-la-Viéville ....... 15 mai 1910—4er mai 1942. du Val-Claret jusqu’au la 
MONDE ssississs Te 15 mai 1950— 1er mai 1942. tournant vers l'Ouest... 40 mars 1941—24 août 1944 ch: 
Landifay-et- _Bertaignemont. : 15 mai 1910—1er mai 1942, Bit (évacuation du quar- _ Na 
DOS. orssatssésériosste 45 mai 1930—41er mai 1942. * tier Val<de-Pommes'...... 4er avril 1943-24 août 1944. Zone 
Marfontaine ............sse 15 mai 1940—1er mal 1942. Vallauris évacuation de la \o 
Monceau - le - Neuf - et - Fau- zone côtière située au Snd à 

OOUEY _soss rose vos es 15 mai 1910—1er mai 1912. de la vo'e ferrée Mar- so 
La Nouville-Housset..,, 121 45 mai 1910—4{er mai 192. seille-Nice) ..ss0vsrous 037 29 février 1944—4% mars 194. 
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NOV Se N'RTEePeEr 


Canton 
PE Mer 
” _ jone comprise 
d ja route du bon 
la roule Natio- 
ut 1 9 È J 
le Loup et la 
('AUTIR souscereumeseuecece ce 
Zone eolière ii 
Ouest ir la 
{ Est pat le \ 1] 
r et au 
\ e ] nc ! 1 
: \ la meér à 200 
e Ja côte à 
} Zone com 
; ( e la route Na 
e n° 7 au Sud. le 
d'Antibes à 
chemin vu 
] {8 et la route 
h ile n° 85 à l'Est 
i Loup 
Eva n du Canadel 
Eva in du quartie 
MONtIOTT sos. css M de 
N t-I ent du V üf 
Z mprise entre 
t { la voie ferrée 


Æ on 


COMMUNES 


Condamines entre 


l'avenue Charles - de - 


"1 

PL 
Gaulle et le Var au Nord 
de la voie ferrée)...... 


mn ls ne à 
iurent-du-Var : 





nue Charles-de-Gaulle et 
la route no 209 ........ 
Zone comprise entre la li- 


mite Ouest de la com- 

mune, la route ne 209 

it la route de Saint- 
RE dresse . 


; (évacua 
tion de la partie comprise 





mer, la route Na 
n° 7 et la rivitre 
6 et du quartier 
i 1 \ 
iTit ) podessescesee 
Can 
2 
C5. Evacualion du 
)LS 1ivalils 
Zone Jmprise entre Ja 


i 
la route 


mer, l: Nationale 
ne 7 et l'avenue de Ja 


Zone comprise entre. la 
mer, l'avenue de la 
Gare, la route Nationale 


n° 7 et le square Brou- 
gham sdies 
Zone comprenant le quai 
Saint-Pierre depuis la 
pare de l'Hôtel<le-Ville 
isqu’à la rue du Part. 

comprenant la place 
des Iles, square Méri- 
mée, la promenade de 
la Croisette, esplanade 
des Alliés, jetée du Roi- 
Albert, port et allées de 
la Liberté, rue Maré- 
chal-loffre, rue Bivouac- 
\apoléon 


au 
| par la voie ferrée, 
l'Onest par le pont 
us rail du boulevard 
Alexandre-NT, à l'Est 
par le pont sous rail du 
boulevard de la Source. 
le Sainte-Marguerite et 
lie Saint-Honorat, sus 








PELRIODBS 


194:-—28 août 


An" 
> août 


27 janvier 1911-98 août 
4er, janvier 4910-—4{er nove 
M . L nr { 9 ” É L 


de Cannes. 


se + 
. 
s 
, 
Lt 


août 


1931-24 aoûl 


1M9-25 août 


6 mars 


dG juin 


| 
| 
| 


| 
de Cagnes-Sur Mer || 
1 
| 
|| 
|| 
28 ! or 1944—%er € 1914 | 
| 
40 n 195i—17T gotobre 194 
der avril 1544-19 octobre 1944 
der août 4915-31 août 1944, 
der août 1941-91 acût 1954, 
28 février 1914-28 août 1944 | 
28 juin 1911-28 août 1941 
à avril 1941-28 août 1944. 





194% | 
| 
} 
1941 
mbre 194 
| 
1444. 





1944. 


1944, 
1943. 








1944. 


1944. Ï 


COMMUNES 


Quai 
\ 
{ 
Mark 
BE: 
la 
1 
bo a 
| 
\! 
ée 
{ le 1 
rie 1 
\ 
14 1 
\! D 





ait 
SeLI 


Cézaire léva 


[2 LR! 
l'avenue de la Siag 
la rue Mistral) ,...., 

{ 

Tourre ir-Loun (Év 
tion du pont du L 

Nice : 

Zone « 
uit 
ea | LU) 
voie e1 | 
fonction av la 
nationa,e A2 
route de Grenoble, ! 
na! ( br 
"avel la Ï 1 
nenade des A 
quai des Eta{s-Ui 
du P: rue d 
heltes, quai de 1 
La pet pa 


] jua 
place Ne-de:! 


jonnté 


des Deux-Fmmanue 


du Lazaret. ruelle M 


19 $, 
n° 399 ju l 
de la commu 
cominune d 
ch in Sud 
Zor ja A 
limité UE 
Jard 1-Roi 
tu Nord: 
Roi-Albert-Ier 


Verdunms à 1! 


Masséna. av 


Phocéens; at 


‘Est pl 


Zone du Château, délir 
tée: à l'Ouest m 
Lesave: au Nord 
tée du Chätean:; à 
montée Eberlé, ms 
Montfort nu Sud: 
Rauba-{ Éoetiés 

Zone diviue des Fran 
‘ mi té RE ps 
gauche du Var; À 
digue des Francais 
l'Est: chemin du X 
lin ; au Sud : roul à 


nalé n° 292, avenue des 


oo © 


Vernes au Var....csose 


«| 46 octobre 1%19— t4 saptemb 


| PERIODES 
| 


A On 
». — 
© e 
t2 


1 août 195 
| 14 juin 194%- 24 août 1944, 
| »” juillet 1944-% août 1944. 
| »# janvier 1941-23 août 194. 
S 1 1 
€ + 1048 : \t 4 
Î i 1 
le Bar T4 Lou 
| 
Î a) } ? ma À 
SSEMENT DE NIK 





ET 


1944, 


10 cetobre 


C7" : let 1943 : 





{0 octobre 1944, 


e 
nes 
— 


G mal 1 
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7 MST - PE 1 EU Te une Cr —_ 


COMMUNES 


Nice (suilt 

Zo1 » | if rs nt Mar 
uerite, ] Ii à 
l'Ou rive iuche du 
Var: au Nord ie droite 
pa t de la chapelle, 
I penudiculaire au Var ; 
Lot chemin rural 

] 69, dit chemin de 
Sa Isidore; au Sud 
1 Iroite partant de Ja 
jonction des chemins ru- 
raux n° €9 et n° 4, per 
pendiculaire au Var..... 
Zone domaine de Barla, 
délimitée : à l'Ouest: ave- 
nue Galliache ; au Nord: 
vallon de Barla: à l'Est: 


se all in de Barla: au Sud: 
ue des Bosquets, 
Lieu dit « Col des Quatre- 


nn nsss 





PERIODES 


2% janvier 19#1-—-10 octobre 1944, 


4 novembre 14%:3—412 septembre 4944. 


2% janvier 1914—1e octobre 1944. 


Canton de Bretl-sur-Roya. 


Breil-sur-ROYa se... PSS 
ORDRE, Load ire se sé 
2 RSR UT 


Canton 


L'Escarène : 
Evacuation de la rive 
gauche du Paillon....….. 
Evacuation tota!le......... 


10 juin 1910— 20 juillet 1940. 
29 octobre 19:4—9 mai 1945. 

40 juin 1910—8 vi . 

40 mai 1910—15 juillet 1940 


de l'Escarène. 


44 août 19:4—1e septembre 1944, 
29 août 1944— 4er septembre 14944. 


Canton de Levens. 


Colomars (évacuation du 
hameau de la Manda).. 


or août 1944— 1e septembre 1944, 


Canton de Menton. 


Menton : 

Evacuation de la zone cô- 
tière limitée au Non 
par l'avenue de Ja Ma- 
done, avenues Carnot, 
Félix-Faure, quai Bona- 
parte, square Victoria. 
Evacuation des immeur- 
bles en bordure du 
quai laurenti et de la 
promenade Saint-Louis. 

Evacuation de la zone du 
Sud de la voie ferrée, 
de la zone située à 
l'Est de la route de 
Sospel jusqu'au bord je 
mer compris, ÆEvacua- 
tion de la bordure Ouest 
de la route de Sospel.. 


CCE OP EN 


DRID socio néaseinies se 
Roquebrune-Cap-Martin : 
Evacuation de la zone 
Est de Ja commune 
comprise entre le vallon 
de Gorbio et une ligne 
partant de l'intersection 
du chemin départemen- 
tal no 37 avec la limite 
Nord de la commune et 
allant jusqu'à la côte à 
la limite Ouest du Cap- 
Martin so.sosocesses seen 
Evacuation du reste de la 
commune (partie Ouest) 
Evacuation de la zone cô- 


tière limitée au Nord 
par la voie ferrée et 
allant de l'extrémité 


Ouest de la commune à 
l'entrée du Cap-Martin. 
Evacuation du Cap-Martin 
au Sud de la voie ferrée. 
Evacuation de la zone cû- 
tière à l'Est du Cap- 
Martin, limitée au Non 
par la voie ferrée et à 
l'Est par la route natlo- 
nale n° s À msn essse 


Seinte-Agnès RTL TILELICEET 





de mars 191:4—91 juillet 19%% 


18 février 1945—9 mal 1945. 

40 juin 1940— 24 décembre 4948. 
41 février 1915—6 mai 1945. 

40 juin 1910—7 juillet 4940, 


8 juin 1910—3 septembre #94. 
44 juin 1910—4 Juillet 1940. 


2% février 1944—9 mai 1946. 
M février 19:4—9 mai 1945, 


2 février 19%44—9 mal 1945. 
#1 juin 4940—11 juifiet 4940. 











COMMUNES 


Canton de 


Beaulieu-sur-Mer : 
Evacuation de la partie 
de Ja ville comprise 
sous La route nationale 
de l'avenue Chamber- 
lain à la villa Finistère. 
— Tout le quartier Pe- 
tite-Afrique, zone coin- 
prise entre la voie fer- 
rée et la mer, de la rue 
Alexandre  Ier-de - You - 
goslavie au deux extré- 
mités de l'avenue Cham- 
OMR nes sen dés 
Evacuation de la zone ii- 
mitée: au Nord par la 
limite de la commune; 
à l'Ouest par le chemin 
de la Créte-des-Serres; 
au Nord-Est par une 
ligne partant de la Ma- 
done Noire et se diri- 
geant vers le Sud-Est 
jusqu'au boulevard Jof- 
fre; au Sud-Est par le 
boulevard Joffre  jus- 
qu'au pont Saint-Jean... 
Cap d'’Ail: (évacuation de 
la partie comprise entre 
la route nationale ne 7 
et le bord de mer)... 
Eze: évacuation de la zone 
côtière limitée au Nord 
r la route nationale. 
TAROT ti cintre ues en * 
Saint-Jean-Cap-Ferrat : 
Evacuation de l'agglomé- 
ration de Saint- Jean. 
Evacuation des quartiers 
passables, Grasseuil, 
Romp, Talon, Barratier, 
Evacuation du quartier 
Cap-Ferrat CORRRRREEEELE:] 








PERIODES 


Vilefranche-Sur-Mer, 


47 février 1944—99 août 


914, 


47 avril 1944—929 août 1944, 


2 février 1944— 3 septembre {94 


% octobre 1949—1er Juil'et 1954 


der mars 19%4%—12 novembre 


de mars 1944-15 mars 1445. 
4er mars 1044—14 avril 19 


Canton de Roquebillière. 


Roquebillière verssssssesere | 


Belvédère nrassneneiscrecen 


40 juin 1940— 5 juillet 1940 
40 juin 1910— 5 juiliet 1910 


Canton de Sospel. 


SOSpel 


DR PA 
Evacuation des ‘quartiers 
Berrins, Beroulf, Pian et 
VIDE: Srocentiisnmestes 
Evacuation des quartiers 
Saint-Jean, Fouausanta, 
Evacuation des quartiers 
Cestes, Suez, Cuni, 
Nieya, Mergir et Agai- 
zèn nn nesenonensnsse 
Castillon Meossenensenteensres 
Moul!inet CERNERRELECERELLELE] 





40 juin 1%40— 6 juillet 1919. 
der juillet 1943— {er novembre 104 


234 septembre 1944—29 octobre 144. 


48 octobre 1944—99 octobre 144. 


& novembre 1944— 9% avril 1945 


5 octobre 1944—-1fer mars 191, 


29 septembre 1914— 9 mai 19%. 


Canton de Saint-Sauveur-sur-Tinée. 


* 


Clans once cvesece 
Marie on onereteneretterteese 
D: RP PU Fe 
Rou ion onto nnmnesteseses 
POMMD! ls uvnsvuncénétateosensae 
Val de Blore............sss 
Saint-Sauveur-sur-Tinée ..…. 


Canton de 


Saint-Etienne-deTinée ..... 
Saint-Dalmasle-Selvage …... 
Evacuation du hameau du 

Prat-Bousieyas ........... 


CERELITARERARERARRRERREA, 


46 juin 1M40—15 août 1910 


10 juin 1940—10 juillet 1940. 
40 juin 1940—10 juillet 1910. 
10 juin 1940— 5 juillet 1910. 


10 juin 1930—142 juillet 1910 


9 juin 1940— 7 juillet 1910 
40 | 


Saint-Etienne-de-Tinée. 


10 juin 1940—19 juillet 194. 
11 juin 19%0—2%6 juin 1910. 


{5 octobre 1944—90 avril 194. 
40 juin 1940—1er août 1951. 


in 4940— 5 juillet 1940. 


Bain 
penan 


Le C 














one 
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RES 7 L déee CE “ bé DR en dE ++ = > SG DEe be ” | Dis ” ——— : — —— 
Canton d'Utelle. ( à Pairnpol 
nuune (évacuation du \ É Kéritx resq ] 
pme des TANLES de { {er scplembre 1999—30 juin 1940. à" PRE DE 1 , 
 Brasque et du quartier fer novembre 1942— 1er septembre 1933. P : RS dE er ‘+ Séêrs dd n: th _—. 19 mal 1945, 
M ja mairie)... \ 4er août 19%4— 9 mai 195. y rome 
de In” MAITIÉJersresssenee reed as dia ] L'Arcouesl .....…. sos 27 juin 1910—40 août 1944. 
gaint-Mar! n-Vésubie masane) 40 Juin 1910— 6 juillet 1910, Loguivy-de-la-Mer ..…. …. 27 juin 1%40—10 août 1944 
Henanson APPEL TOOOOOOOCE 40 juin 19:0— 10 juilie t 19% POS Ve... : FRANCE fer déceoinbre 1912-10 août 19%44. 
Kerarscoët-Kergal 11% décembre 1942-40 août 1944. 
Kertauouarn csnsssssss. 11% décembre 1942—410 août 1944. 
Les SACS. . ss sscssscses.s 11 décembre 1942—10 août 1944. 
Dépariement des Côtes-du-Nord. ROSE ss cosssesesss. | 17 déceinbre 1942—10 août 1944. 
Plouc » 
ARRONDISSEMENT DE SAINT-BRIEUC BRÉNEG ..sssoséooscsessgse 15 mars 1911—10 octobre 1944 
i4, né NT DE SAINT-BIRIEU CCS ET RERO 15 mars 194:—10 octobre 444, 
* 1 Plounez 
Canton de Saint-Brieuc. DORE. ds ie 23 janvier 1942—17 août 1944. 
DONNE a scusdésact ao 28 janvier 1942—17 août 1944, 
RME SLT Se Tran VID sions su. ie" juillet 1912—17 août 1944. 
af” Brie pe à tion les vil- D dues {er pars 1913—17 août 19,44. 
ques s } dcr ts ) "7 
Coz Castelisnsssiiesters | 4er octobre 1942—47 août 1944. 
potite-HACMOrÉe secousses 7 mars 1941—6 août 1941. Plourivo : j | 
plaine-Ville s....sessssss 45 mai 1941— 6 août 19141. Bourg "RL LE 9% mars 1944—%0 luillet 
ee DES range 4 mars 1951—6 août 1944. rs A a ei d'A ar re “91 avril 194-27 juillet fohi 
Rue Bagot prolongée... 46 mai 4911—6 aoû! 1944. SE SP dei ; 
Chemin aéroport........., 16 mai 19:1—6 août 1944. 
k Ban ARS une nous 22 mai 1M2—6 août 194. Canton de Cu! 
4. Plerin : ‘- 
Phare et anse aux Moines. | 43 mars et 7 avril 4944 au 6 août 1911. langueneual : ” Scie de 
nn use KL 45 avril 1%4—9 mai 1945. OUR CEE EEEEEEEEEEEEEEEE 24 mai 192—2 octobre 1944. 
| Tournemine (vallée aux POrL MOTVAN.. ssssssssss 24 mal 1914-—9 septembre 1944, 


dre 194, TUE). cos ERSEE G juin 49%4— 5 octot oii 
pulan / ; JR ANS NOR PL LS CNE nnisonnss 29 juillet 1943—4 août 1944. 


Château-Bihy ....... Piinds 17 août 1940—9 mai 1945. _ tnt errens ot 404 so 944. 


12 
t 


_ Ville-Ch8pet ,...,...ssens 2 octobre 1910—6 août 1934. 12 D SA pi Dose "A + à 

EN HACMOTÉR sesesssesno ses 45 juillet 1950—9 mai 495. à ch 2 27 y lunettes 29 Juillet 1984 aoûl 1988. 
TT be à OR 49 mai 1941—45 décembre 1944. Vi le Re Ve Mi ene ce. 3 avr! et 4 août 22 
Haut-de-la-Côte ....,.... 1 6 septembre 191— 23 septembre 191. Los TOME, ess vapee 3 avril 1911—4 août 1944. 


re 194 Saint-HERVÉ eessssssssses | 28 février 1üi1—9 mai 1945. ROSMEUT sersosessses.. | 7 RUE SOS SE 








Ve ci denvanersés 94 juillet 1942—5 octobre 4941. Ville Cœtquen...s.sssese {er août 1943 i noût 1944. 
à Bien-ASNIS sosvanestesssuir 91 juillet 1942—6 44 DR CRE nc ses ses ter août 1943—4 août 1944. 
is; $ 24 juillet 1942—6 août 1914. 4 + À ve ain _i t 
?. PT NME GR RES # juillet 1942—6 août 1%4. si 3 Péhouëls....,sss0e0se jer août 19479—4 août 194. 
Bonno-Ville «esocovnssvins 17 août 1930—6 août 4914. Jurien : # oi Te 
5 Ville-MQrvan seasasnsees se 94 août 1M42—6 août 1914. La NONNEerersssesene ee 19 juin 1941—16 août 1982. 
Plainc-Ville ssssusasse ee na 24 août 1942— 6 août 1944. Le POnt FiFesssssssssse 19 juin 1944-16 août 1944. 


Canton de Ploeuc. 


940 Canton de Saint-Brieuc (Midi). L'Iermitage Lorges: Rozan. | {er avril 1942--3 août 1544, 








910 
&illion : 
L'ENMOOE  Souuse Lsssisbianre 6 mars 1942— 4 août 1944. ARPONDISSEMENT DE DANAN 
La Grand-Ville....s.ssesse 6 mars 1942—4 août 1944. 
Pointe-des-Guettes ssssese 6 mars 1942— 4 août 1941. Canton de Dinan. 
oil Les Aubiers............... 6 juin 1Mi— 4 août 1944. : ; FE ; 240 Port 
Liécellion .....s.ssouse ee 6 juin 1Mi—4 août 1914. Dinan: Quartier du Pont... 5 août 1944— 7 août 1944. 
re 404 L'Hôtellerie sssssssssssss 6 juin 1945—4 août 1944. Aucaleuc : 
dd - PP 1 PAPER PTE 6 juin 19%41—4 août 1944. Bel Air..... Sesriasts ass | 40 novernbre 19106—145 février 1915 
DO DROINS cr cénaie nes 6 juin 1%4—4 août 144. Beauregard ss... on és jer juillet 1941—15 février 1945 
194 t La Fa dmssssssece sus. | 48 décembre 1940-15 février 195. 
ANVALAY : 
7 L ae Le Vieux-Pont ......ssse 2 août 19%4— 7 août 1944. 
Loi irc, Paleolbétmne: A pate ne 9 août 194— 7 août 1944. 
Les Croix et Viaduc... 2 août 19:4— 7 août 195 
Le Cambout: la Malfourrée.| 24 juin 1941—21 juin 1941. Trélivan: Del Aïir...... RES 20 janvier 19%41— 6 août 1944, 
Tressaint: Safnt-James...….. 45 jonvier 1944— 6 août 1944, 
16 
La Canton d'Etables, Canton de Matignon. 
M 
Etables : La Chesnaye sssscsssse ss 44 janvier 1914—15 août 1944, 
Godelins élèr is. d). 48 avril 1911—%) aoûl 1944. La Gargoulais PEL ER 44 janvier 1914—15 août 1944. 
Urève-du-MOulin «ssesssse 36 avril 19%1— 29 août 1944. Le FréDien .......... . 14 janvier 1914—15 août 144 
Porte-ès-Leu .....sse.ese | 18 avril 19%41—2 septeinbre 1944, Fontaine-Gourien ........ 16 janvier 1914-15 août 194. 
0. L’Epine-Habet .........0 48 avril 19#1—2 septembre 1944, La Ronxière ........ssse 47 février 19%%4—15 août 1944, 
+4 Binic: plateau Ville-Garnier. 17 juillet 1910—9 mai 1%%5. La: POS: 0 cosososses 15 mars 19%44—15 août 1944. 
710. Frevencuc : ferme Saint-/ 48 et 21 avril 1944 au 4 aoft 1941 VillesCorbins ......ssssse 45 mars 19444—15 août 1944, 
M0. MG A nidetaundivss e) et 9 mai 1945, RE sous: . 1 avril 1914—15 août 1944. 
HO RE anses : 2 (91545 août 1044. 
}H Not " we 6 lo 


MO. Les Vraux RP 4 tobre 19:1—-11 janvier 1945. 


"ont 1h ‘ PPT r nt 4 r- 4 
Carton de Loudéac. Bols-ès-Lucas } 1 juillet 194 3 mars 1941. 
1 LU sus .. | 9 mai 191 19 ju let 1944. 

La Motte: Ville Garecan.. 12 juin 1941—4 août 1944. Plehoulle 
3 Port-à-la-Duce .....…. c…nere ‘a 1! 1941-13 noût 1944, 
0. Launay-Mottais ...".…. ses 3 ma! 1944—13 août 1944, 
} à Plehe ( 

Canton de Moncontour Vieux-Port-à-l3-DUC sucres 15 mars 194115 aût 1944. 


. V.-M. en-Carquois ss... 15 mars 1941— 9 mai 195. 
Henon: Château du Colom- Vieux-Bourg -..... EEE 15 mars 1941— 9 mai 1945. 
cossocosccsessesss nes 6 mai 1944—9 juin 1944, Sahles-d'Orles-Pins ...... 10 juin 1940 9 mat 1945. 


bier Î 
Crébry: Bel-Air... ssusssrsa à août 1944—9 mai 1945, V.-Roger .......…. son sis 42 lanvier 1943-15 août 19% 
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| . 
5 : u 
COMMUNES PÊRIODES COMMUNES PERIODES = 
| 
EE PPS RS TR ; PT: ee ER PET, CORRE SR PE SR 10 
_— la | 
Plevenon Lanrmodez : de 
Cap-Fréhel ssssssssosorss 12 avril 1912-—4{er septembre 1944, Ker Hervé....sssssssseuse G rnars 1944— 9 mai 1945, 
J'Or-NICUX ssossssssssssse 7 août 19: 1er septembre 1944, | Crec'h MOgÿu6 scsscsssenesee 6 mars 1941— 9 mai 1945, 
La Lotte ...sevocrsvos6es se 20 inai 193:—1er septembre 1944. | LePAMIO ss ervansssèces 6 mars 1914— 9 mai 1945, 
Lo Meurtél 0000000 94 mai 1914—4{er septembre 1944. MIN-CORS so. scssesssouensse 6 mars 19%44— 9 mai 1945. 
Baint-Cast: | KETMEN vssssesersosenesse 6 mars 1944— 9 mai 1945, 
Pointe-de-l'Isle ........000 9 février 1912—20 mars 1945, | BeCc-M6IAg® sssssnsseresssss 6 mars 1944— 9 mai 1945. 
boulevard Duponchel .... 24 avril 1M 5 août 1914. { Le: 
Pointe-de-la-Gande ....... à février 19 9 mai 1945. du ! 
ren-Guen et Bourgau | la | 
TE Harcccrdisriresree 9 février 191%-— 9 mai 1945. | Canton de Pleubian. de » 
VilIG-ANVAY osososoossuooe 2 février 191%— 9 mai 1955. | neu 
Ville-Offray s.sssssssssssee 2 février 194°— 9 mai 1955. | Pleubian: {a 
Pointe d DIOT : sjinéserstse 2 févri LAON 9 mai 195. | Pen Vir ussosnuttussusesss 3 mars 1944— 9 mai 1915. de } 
| QUODON sesssdonsresre ses 3 mars 1944— 9 mai 1945. nOS 
| Crec'h Maout gcsossosoosce 3 mars 1914— 9 mai 1945. {u 
Canton de Ploubalry. | Port-la-Chaine sssssosssee 3 mars 1944— 9 mai 1945. 

Ploubala y : | KOTMAZEN ....pessssssnse s mars 194i— 9 mai 1945. ! 
Zone du FTÉMUT G août 1956—17 août 1944. | Pleudaniel: Beloi ........0e 17 juin 1914—18 août 1914, mis 
Zone “omprise entre Fré- ; | Plenumeur-Gaulier: l'Enfer... 29 avril 1944— 9 mai 1945 

“OM iré I | 3 13 
mur et routes joignant | l 
Plessix-Balisson aux vil | 
lages de Bossuis el | : 

a de Créten ps <oMpelRs. 6 ao! 19%1—17 août 1914 | Canton de Perros-Guirec. 
à 014. | d 

Langrolay : | dar : ('iri s. le 
La Bonelals, is: sssoseise 8 août 19::—16 août 144 | derros-Guirec: k il 
| “ Rochettes .,.....,.0. 0 8 aoû! 1941 16 aoû! oi | PIOUHANACR sessssssssess | 43 décembre 1943—410 août 1944, tior 

Pieslin: toute la commune | Le Gribo ......s.sessseonee 44 avril 1943—19 août 1944. AE 
saut les villages de La | La Roseraie sosssssssssese | 18 décembre 1943—10 août 1944, dt 
Hervie La GCriegardais KerbirioU ,...sesesssessess | 18 décembre 1913—10 août 1944. ss. 
le bois Riflier et le Vaux: | Mezgoué ......e osseuse. | 18 décembre 1943—10 août 1944. re 
DE one 6 août 1911— 7 août 194. R. liôlel de France ...... 17 février 19%4—10 août 1941, & 

Frégon : ci Trestrignel ....... PEPCITE 47 février 19:1—10 aoûi 1944. à 
LE Sossdia : x 9 mai 19%4— G août 1944. Le Linkin .......... ETES 14 avril 1943—10 août-1944. L: 
TT ge a ET 2 13 mars 19%— 6 août 1014. Louannec: Nanthouar ..... 15 mai 1944— 7 août 1944. Li 
La GATENNE essor. . 13 maïs 1914— 6 août 19%4. | Pleumeur-Bodou: Ile-Grande 6 avril 194— 7 août 1944. à 

Mrémeureuc: toute la com- frégastel : s : à - | 
DUR nec he ms: 5 août 1M1- 15 août 1944. Grève blanche ........... 4er janvier 4911—4er décembre 14. BA 

ann vou : | Délizal ......... essossses dr janvier 1944—1er décemfbre 194. \ 
La Hérissais ....,...... s« 6 août 1911—16 août 1944. | Trévou-Tréguignec: À ren 
Le Pilotais. sc SLR 6 août 1941—16 août 1944. [  ROyau ss...) 26 décembre 194318 août 1948. 

La Peltrie-le Gray ,,.... 6 août 1944—16 août 1954. | Trestel ,,,.........ses0e 24 octobre 1945—13 août 1944. 
Le Chenay...... RÉEL G août 1941—16 août 1914. | 
La Grohandière .....4050 6 août 1941—16 août 1914, | 3 
LÉONVIE. ss. se G août 1944—16 août 1914. | L ' x : con 
La Boutronnais ..,...... k G août 1945—16 août 1944. | Canton de Plestin-les-Grèves, Ç 
| Plestin-les- Grèves: Saint- dé 
L raie: # 7 mars 494— 7 août 1944. 
s % * p Sai -Michel-en-Grèv . : ! , s 
ARNONDISSRMEXT DE GUAM | de hel-en-Grève 8 mai 1913—16 août 1914. sal 
Canton de Guingamp | EI DO FEU RES NC ES 2 octobre 1943—16 août 1914. FE 
anton de Guingamp, | KerUel ...ssssssssossssss | 41 novembre 1943— 9 mai 1945. r6a 
: ROSCOËT ssssssssssssses | 15 décembre 1913— 9 mai 1945 he 

+ bois de la Poche a juillet 1913—: , à ii - D 

Loadowt : hois de la Roche. l 13 juill 1,3 50 acût 1943. | lredrez: Lacquémeau....,,.. der avril 1911— 5 août 1944, re 

| it 
Canton de Bele-Isle-en-Terre | ju” 
Bellc-lslo-en-Terre: Pors- | Canton de Plouaret, le 
: . fannwinr 2 4 
GUGrNMOU sossssssss ..m: 16 Jan vi r 1944 ls) août 1944. | Plounevez-Moedec : eu! 
{ Prat-Carrio ,,,,,.,.4ss... 45 mal 194:— 7 août 1944, en 
Canton: ds hé Coat-Colvé esse 45 mai 1944— 7 août 1944. ob 
} ont d | sd cd Sosa ns r 45 mai 19:4— 7 août 1944, 

tp " or ‘y Rarpi ü:£ A t | > MICI us ssssssessne . Ï 1941— 7 août 4944 ! 

vontrieux: Pen-Croch ,.,...1 ) février 19: aoûl 1941. || fol + 15 mai 1941 pris + 

mir Guézennec : fc: Rue ns | MATQUÈS  sssssesssoseuns ee 45 mai 1944— 7 août 1944, \r 
Poulogne ......... re 12 février 101112 août 1944. || le 
Kermarch .......0s RE der mai 1944—15 août 1944. | À 
Groas-Rochel sssssoossees fee mai 1911— 16 août 1914 || Canton de Tréguier. = 

Penvenan: 
ARRONDISSEMENT D& LANNION ROCR NIC ssssssssssesssss | 30 septembre 1913—12 août 1944. de 
, les d'Illiec ..,........... | 30 septembre 1913—12 août 1944. 
Canton de Lannion Marquer-Bulanec ......... | 30 septembre 195—12 août 1944 

Brelevenez Coz-Castel ses... | 30 septembre 1943—12 août 1944 

Grésolll : -t à 22 novembre 1940-- 9 mal 4945. M de la Gare ..... | 30 septembre 1943—12 août 1944 « 
aONSIEU .,... sussronssse 7 juillet 1910— 9 mai 1945. Fr enr gi a 9 9, e 
Kerlosn-Dlans.;.cssssases 16 mars 194%-— 9 mai 1945, PR RSR vise a 30 mars 1944— 12 août 1934. " 

Gervel: neuf fermes isolées. | 2 novembre 19:0— 9 mai 4915 Keraniou-Raievy ......... 30 mars 1944—12 août 1944. VI 

co Se FAR _ di bis sé KermMETTIEN sssserososserse 30 mars 1944—12 août 1944 d 


Canton de Lézardrieur. 


Lezardrieux : ! 
Jle-à-BOÏS ssssssossse REP 6 avril 1941— 9 mai 1945. 
Lan GOZ ....vssersuse RON septemibre 1911—11 mai 19%4. 
Quartier du Port ........|17 novembre 1912— 9 mai 195. 
Moulin-à-Mer ,...... ss 8 mai 1%14—11 décembre 194, 
PRiOET scsi satinsss 8 mai 1944— 9 mai 1945, 
DA UN sante AE 8 mai 1944— 9 mai 1945. 
KCTIMOENEUY ...seose su... 8 mai 1914— 9 mai 1945. 
Kerbors: Roc Hiéré bian .... | {er décembre 4912— 9 mai 1945. 











POrT CRAË ssssasocecossone 
KerlOQUIN ,..ssssosscrsone 
FOUI SIMIPO s..ssosssscese 
Castel-Meur 
Pors-Bugalès 
Kérien 
PORT HP : siosetescssceosuss 
OR LA dE 
Plouguiel : 
Le Palud .. 
L'Observaloire .....ss.se. 
La Roche jaune .......... 


susotssursesss 


sms. 


uses onansens. 


RARE EELEEE ZX] 


août 
août 


30 mars 1944—12 
30 mars 1914—12 


30 mars 1944—12 août 1944 

30 mars 1914—12 août 1944. d 
350 mars 1944—142 août 1944. ne 
30 mars 1941—12 août 1944, p 
30 mars 1944—12 août 1944. « 


30 mars 1944—12 août 
18 septembre 1910—12 août 1944. 
18 septembre 1940—12 août 1941. = 

4 avril 1944— 9 mai 1945. 
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circulaire êu 16 décembre 1948, modifiant les 
para raphes 191 à 135 de la circulaire du 
19 janvier 1947 re!ative à l'application de 


la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 





, 
on et de 


délégués 








s 15 culaire 
du i7 re 4 ition de 
Ja 1 ?3 oclobre 1%46 sur les dommages 
de c e prévoient dans qu elles condilions 
nc ire retenues les charges supplémen- 
{ main-d'œuvre dépaysée, d'indemnité 
( et de transports exceptionnels ex 
ose les sinistrés, lors de la reconsti- 
Î rective de Jeurs immeubles bâtis 
s, qui s'ajoutent au coût de r 1 
{ à l'ientique et sont, de ce fait, sou- 
nl x abattements prévus à l’article 15 da 
| 23 oclobre 1916, devaient être mp- 
à part, sur des étals mensucis; leur 
{ était sub iné à votre auloris 
ilable el, en outre, pour la main- 
{ e dt} ist e elle des services com 
té 1 ministère du travail. 

I est apparu rapiklement que ces disposi 
{ “'aient difficilement applicables; aussi 
de nbhreux délégués ont-ils décidé, lors des 

\ la concurrence pour des lravaux 
ités par.l'Etat, de plac mème 
{ 5 les entré et les 
prise itilisant la e dé- 
t 

Li sultats de celte méthode ayant été 

sants, il semble opportun de reviser 
lion qui avait ét# adoptée dans la circu- 
lire due19 janvier 1917. 


trouverez ci-après un texte destiné à 








\blacer les paragraphes 131 à 134 de cette 
4 aire et fixant les conditions dans les- 
es il sera tenu compte désormais, dans 
jùt de reconstilution des imme ubles bâtis, 
jes charges supplémentaires susvisées. On 
considérera que es transports spéciaux né- 
essaires, por exemple, pour les reconsl uC- 
ns en montagne, entrent dans le cadre 
des transports exceptionnels : 
a 121, — Les coeff icien ts d’adar tatis m dépar- 
tementaux et les cocfficients géographiques 
licables aux prix forfaitaires du borde- 
in général tiennent ccmple de toutes les 
l ses et de tous les frais, et notamment 
des frais de main-d'œuvre dépaysés, indem- 
té de panier, transports exceptionnels, tels 
j'ils peuvent résuller de la Ilégisiition el 
de Ja régleme ilalion en vigue 
a 132, — Toutefois, pour des cas parti- 
culiers, tels que des reconsiructions isolées 
n montagne, pour lesquels l’évalualion ainsi 
obtenue P ourrait paraitre ve - peu précise, 
pour lesquels le calcul de coefficients 
dJ'ad ptation et géographiques spéciaux serait 


op compliqué du fait de leur multi plic cité, 


è nontant des chorges supplémentaires à 
retenir pourra tenir compte des conditions 
d'exécution des travaux ce lieu du sinistre 

Il en sera de même lorsqu’en raison de 


itu 0 du donuï je la faible él 


rations il ne peut être fait app 
en bout où partie du bordereau géné ral, 
« L'ensemble supplémentaires 
visces poutra en comple 


16 ou enque 


‘ation 


pris 





jans le calcul le reconstitution, 
sous réserve do torisation préalable. 
elles entrainées par l'emploi de main-d'œu- 
vre déplacée ne pourront être relenues que 
dans la mesure où celte main-d'œuvre ne 
eçoit pas d'indemnité de même nature de 


à part du ministère du travail. 


+ Ces dépenses seront prises en charge, 
dans la limite d'un maximum que vous fixe- 
rez à l'avance, au moyen d'un coefficient 


forfaitaire ét: abli par com} des cas 


semblables. 
« Pour la fixation 
cients et dans des cas tout 
üonnels, où de tels coefficients 
ne pourraient être pr atiquement 
<3 dépenses 
jusüfirations € 


aräaison avec 
de ces premiers coeffi- 

à fait excep- 
forfailaires 
déterminés, 





taillées produites par le sinis- 


re êire fixées d'après des 





tré et 


certifiées, s’il y a 
lecte, à Ï 


condition, 





reconstruction ait lieu au même emplace- 
nent. 

« 13 bis NE Lorsq l'un nmeuble ir ut 
est reconstruit, à un emplaceme ditfére 
de celui du sinistre, le es S lémer 
taires no sont prises en consiléra \ qu 
dar 1s la mesure où elles se serai avéré 

3sai | | { n dé l'ir 
et pou 
{ { elles 
Unit part 
qu | ni I rt 
tenues que dans la mu ire où t se rä! 
portent \ ne €t {utiot ut nee im 
et, d'autre part, que les mé et facturi 
produits par les sinistés à titre de justifl- 
cations des dépenses réellement failes doivent 
faire apparalure ces charge 3 I Lire 
sous une rusrIque sl] aie, 

t 433. - À LYy ] >» « L à 

tion «4 pa ten uuxy it « à deit 
nés d’après ts des a Li 
4 vo ivt { { | L et eff 
uve l s PTIX vant { l L 
les | ge ( vre, Y L s, Cvt 
tuell ment, lé \ 1 } e 13! 

La m >» qui Ù ( 

x coefficients d'ada on d ( 
en vigue des majoralk pour tenir cut 
ges cn17503 sSupyuCm es & À 
cire 3 nent nros lt 

« 133. — Les dis] ) i« é 
mises en vigueur pour la déterm di 
coefficients d'adaptation départementaux ap 
cables à compter du 1% octobre 19%48 

« Pour les chantiers en cours au 1 
1918, les dispositions des anciens parag 
phes 131 à 134 de la circulaire du 10 ja 
1917 restent applicables jusqu'à la fin des 
vaux, 

a Pour les chantiers ouverts po h 
au 1er octobre et avant publication de Ia pre 
sente circulaire, les nouvelles disposilions 501 
applicables, sous réserve que l'évaluation d 
coût de reconstitution soit de rt e à l'aide 
des coefficients d'ada] ta ion d rtementaux 
postérieurs au {1% octobre 1918 

135. — Supprimé. 

EUGENE CLAUD PKTI 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


mme 


Pièces à produire par les candidats aux dif- 


férents postes médicaux et pnrarmaceuti- 


ques des hôpitaux et hospices publics, 


Le ministre de la santé publiq t d 
population, 
Vu la loi du 21 décembre 1941 relalive aux 


hôpitaux et hospices pt iblic 
Vu le décret du 17 avril IE portant règ 


ment d’adrninistration publique pour | i 
cation de la loi susvisée, et notamment l'arti 
cle 201 de ce texte; 


Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à !a 





et à la famille en date du 13 août 1943 fixant 
les pièces à produire par les candidats aux 
différents posles médicaux et pharmaceuti 
ques des hôpitaux et hospices publics, modi- 
fié par l'arrêté du m tre de la santé pu 
blique et de la population en date du 18 sep 
tembr: 1947, 
Arrèle, L 
Art. der, — L'article 7 de l'arrêié du 13 aoû 
1943 est moditié ainsi qu'i suil 
«a Les candidats à linternat des hôpitaux 
des groupements hospitaliers des villes où ne 
siège pas re À faculté de” médecine ou uu 
école de ploin exercice doivent fournir, en 
plus des plèc es prévues à l'article 5, un cer- 
tifèat d’ur ‘ulté ou école de plein exer- 
cice de n Mens française attestant qu'il 


possèdent seize inscriptions validées ». 








pl blique 


{ ution 


Le direct 
et des hôüpit 
présent arrt 


fficiel 


du 


lournal 0/ 








Successions en 


; il de pr 
ur la quête » Î 
ni 4 les 
crites par l'arti 759 
bement à l i en 
jot d 
[E Î ] 


le © septembre 1922 


désheérence. 


n %, 
Lorna = 
res 


ju Kle <eivil préala- 

















a 


298 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Janvier 1919 





Buisson (Joseph), domicilié à Vorœæe-Ville, 
décélé le 12 déceanbre 1933 


Di Giaromo di Bartoll, domicilié à (Cour- 
bière, décédé le 17 juillet 1933. 

Imbert (Jeanne-Louise), domicilite à Le- 
mux, édée le 8 58 d tembre 1941. 

Claveloux (Jeanne), veuve Chapelat, don 
etliée à Thiers, décédée le 27 décem! 1901 

Par jugen en date du 19 octobre 1948, 
le tribunal de première instance de Bazas a, 
eur reque le l'administration des domai- 
nes, ortonns | pubticati et affiches -pres 


: J x 1 
criles par l'arti'le 770 du code civil préaia- 
blement à l'envoi en possession de la succes- 


sion de Péboué [Jeanne-Anna), veuve Lan 
sac, Sins professi née à Laroin (Basses- 
Pyrénées), le vingt-cinq janvier mil huit 
cent soixante-huit, fille de Marie Péboué, do- 


“rs … à Langon (Gironue}), cours du Qua- 
orze-Juil'et, décédée à Lanso e ngt Î 
ne n | _Viogt-huit 


Par jugement en date du 16 juin 1948, le 
@mibunal de première instance de Rermiremont 
a, Sur la requête de l'admin'stration des do- 
maines, ordonné li publications et affiches 

= crites # l'article 770 du code civil préaia- 

ment à l'envoi er ssession des succes- 
sons de: | need irc 

Catherin Mathlc d 1V4 le Jean-P itiste 
Dany, domiciliée à Rion-aux-Bois, née à Raon- 
D ie 27 avril 827, fille d'Amé Mathicu 
et de Thérèse Ger: nl { ‘iC «] 4 re 
le 7 février 1922 noue 

Charles-Eloy Villemin, veuf en premières 
moces de Marlc-Appoline Colleuille: veuf en 
secondes noces de Maria-Perthe Jeancoias, do- 


mil neuf cent quaran 


miciliée à E:oyc née le 22 janvier 1858 à 
Vagn y, 1 de Marie-Thérèse Villernin, dé- 
cé 4 f ( | 10 : ] 1915 

Ma A rx I veu Emile Thicbaut- 
geor iscera ion Se à Cornimont 
Dé 1 Va A jo > « bre 137%, file de 
D Ù | ( ont le 11 mai 

V: ri a 2 Oit liba- 
taire ninartin-ics-Remiremont, 
pé à Vaina (Espa; } le 3 avril 1N)4, fils de 
Miguel Padillac et de Maria-Josépha Perez, 
2 lé à Dominar Kemiremont le 8 mai 

" 

F 1 En M ière, célibataire, do- 
mic! , à Plombié ies Bains, née le 6 fé- 
vrier ! } à Font ris-la-ViLe, fille de Modeste 
Mauguiôre et de Marie-Anastasie Thomas, dé- 
cédé ou le 22 avril 1935 

Par jug nt late d octobre 1948, 
le trh i de première instance de Perpi- 
gnan a, sur |! de l'administration 


des domaines, ordonné les publications et aff- 
œehes prescrites par | * 710 du code civil 
er enetseeges à l'envoi en possession des 
#succcs;sions de: 

fo Michel (Joseph), dé 


‘dé à Perpignan le 
8 jenvier 1939 : 
Le Lomber! 


barle (Jean), décédé À Perpignan ke 
) 2 IC L spiniinu « 
é6 mai 143; 
3° Paraire (Berthe), décédée à Boges le 
à \ a 
8 mai 1327 
to PR 1d (Marguerite), décédée à Perpi- 


an le #0 janvier 19%: 
se Vigneau, épouse T4 
pignan :e 9 février 1941 
6e Marty (Joseph), 


1dero, décédée à Per- 


décédé à Perpignan le 


8 septembre 1941; 

o Averos (Jeanne), décédée à Perpignan le 
2 août 191! 

8e Lila] (François), décédé & Gérone en 
693) ; 

go fi l { OI pPiuiuu}, décédée à Gérone 
ea 1° 

100 Sentenac {Ger n}, décédé à Perpignan 


e ' (Jean), décédé à Perpignan le 13 dé- 
sembre 1912; 
Le ières (] décédé À Torderos 
9 ju i 1942 
&.- Puertolas (I il}, décédé à Limoux 
23 av 1912 
14e 1 l LU£ veuy Vergès, décé- 
dée à Amé'ie-'es-l 3 le 29 mars 1944; 
{5e Ca Pierre décédé à Perpignan le 


B mars 195: 


460 Sparbé (Léon), décédé & Perpignan le 


2 ooù! 191! 
17° Roq (Emilie}, ve Métayer, décédée 
à Perpz la 12 mai 195; 





180 Cambiert (Mario), décédé & Perpignan 
le 2% mars 19345; 

199 Garcin (David), décédé à Perpignan Le 
25 mars 19%; 

209 Bucheron-Chataignier, veuve Parayre, 
décédée à Rivesaltes le 31 décembre 1944; 

2140 Bringuer (Jean), décédé à Perpignan le 
16 février 1942; 

220 Masdavaill-Rives (Pierre), décédé à Boges 
le 9 mars 1943; 

23° Bada (Jean), 
7 janvier 192; 

2%o Veaz-Perez (Michel), décédé à Perpi- 
gnan le 14 mars 1939; 

950 Fabre (Armand), décédé à Perpignan le 
18 décerñbre 1945; 

260 Gallier (Laurence), veuve Chagnaud, dé- 
cédée à Aubelerre (Charente) le 44 juin 1944. 


décédé à Perpignan le 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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Rectification 
au comple rendu in extenñso de la 1" séance 
du 20 décembre 1948. 
{Journal officiel du 31 décembre 1948.) 


C’est par suite d’une erreur malériclle que, 
dans le scrutin ne 4313 sur l’article unique 
du projet de ioi relatif aux avances aux Houil- 
lères, M. Anxionnaz ne figure dans aucune 
rubrique de ce scrutin et son nom doit être 
rétabli dans la liste des membres « n'aÿant 
pas pris part Au vote ». 


Rectifications 
rendu in extenso de la 2° séance 
du 20 décembre 1938. 
(Journal officiel du 31 décembre 1948.) 


me 


au comple 


C’est par suite d’une erreur matérielle que, 
dans le scrutin ne 1314 sur l'amendement de 
M. Louvel, à l'article 2 du projet relatif au 
déficit de Gaz de France (suppression de cet 
article), M. Cayol ne figure dans aucune des 
rubriques de ce scrutin et son nom doit être 
rétabli dans la liste des membres ayant coté 
a contre », 


C'est par suite d’une erreur typographique 
ue, dans le scrutin n° 14314 sur l'amendement 
de M. Eouvel, à l'article 2 du projet relatif 
au déficit de Gaz de France (suppression de 
cet article), M. Mazei ne figure dans aucune 
des rubriques de ce scrutin et son nom doit 
être rétabli dans la liste des membres ayant 
voté « contre », 


C'est par suite d’une erreur typographique 
que, dans Le scrutin ne 41319 sur l'ensemble 
du projet de loi relatif au déficit de Gaz de 
France, M. Lalle ne figure dans aucune des 
rubriques de se scrutin et son nom doit être 
rétabli dans la liste des membres « n’ayant 
pas pris part au vote », 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 31 décembre 1948. 


(Journal ojliciel du °r janvier 1949.) 





Dans le scrutin n° 41323 sur l’article 4# du 
projet de loi portant fixation du budget gé- 
néral de 1949 (Dépenses civiles) : 

M. Rivet, porté comme ayant voté « pour », 
déclare avoir voulu voté «contre », 


7, 
bé LA 
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AVIS & COMMUNICATIONS 








Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis no 267 de l'office des changes relatif ou 
déblocage et à la restilulion des avoirs 1m 
diens en France et des avoirs français dans 
l'Union française. 


Un accord est intervenu entre le Gouverne. 
ment français et le gouvernement de l'Union 
indienne fixant les conditions suivant les 
quelles les avoirs français dans l'Union in 
diecne seront libérés de Ia réglementation 
de blocage à laquelle ont élé soumis en temps 
de guerre certains avoirs élrangers dans 
l'Union indienne (1). 


Le Gouvernement français s'est engagé, en 
vertu du même accord, à prêter son concours 
au séquestre des biens ennemis de l’Union in- 
dienne pour donner suite à certaines réclama- 
tions formulées par des personnes ou organis- 
mes établis dans l’Union indienne, en ce qui 
concerne leurs créances sur des débiteurs 
français ou leurs biens en France. 


Il résulte de l'accord franco-indien et des 
échanges de vues qui ont eu lieu entre les 
autorilés des deux pays pour en fixer les mo- 
dalités d'application, que le déblocage des 
avoirs français sera subordonné à la certifica- 
tion par le Gouvernement français que ces 
avoirs sont la propriété de personnes résidant 
en France et non considérées comme enne- 
mies. 

L'attention des propriétaires d'avoirs dans 
l’Union indienne est attirée tout particulière- 
ment sur le fait que les mesures de déblocage 
envisagées n'aflecltent en aucune façon la s# 
tuation des avoirs ou les obligations des pro 
priétaires au regard des législations française 
et indienne sur le contrôle des changes. 

N est rappelé notamment que tout acte de 
disposition sur lesdits avoirs reste interdi 
sauf autorisation de l'office des changes, 


I, — Avoirs indiens en France. 


Les débiteurs français qui, en application dé 
la loi du 8 février 1941 et de l'ordonnance du 
31 août 1945, ont versé en francs à l'office des 
changes le montant de leurs dettes à l'égard 
de personnes habitant l’Union indienne, som 
définitivement libérées. 


L'office des changes transférera directement 
aux créanciers dans l’Union indienne le mon 
lant des sommes qu'il aura encaissées. 


Les débiteurs qui n'auraient fait aucun ver- 
sement à l'offile des changes doivent deman- 
der à ce dernier, dans ies conditions habl- 
tuelles, l'autorisation d'effectuer le règlemem 
des sommes qu’ils doivent à leurs créanciers. 
Cette autorisation ne sera accordée que pour 
les dettes reconnues transférables aux termes 
de la réglementation des changes actuells- 
ment en vigueur. 


Les personnes ou organismes qui seront fm 
terrogés par l'office des changes ou éventuel 
lement par le ministère des ffnances au sujet 
de réclamations signalées par les autorités 
indiennes, sont invilées à fournir dans le plus 
court délai possible les précisions qui leur 
seront demandées. 


(4) Il est spécNié que cet accord concerne 
exclusivement l’Union indienne. Il est toute- 
fois recommandé à toutes les personnes titu- 
laires de créances sur les différents terriiot 
res de la get indienne de se conformer, 
à toutes fins utiles, aux dispositions du pré- 
sent avis, la quasi-totalité des avoirs français 
aux Indes (y sg cp Pakistan) ayant été, en 
fait, placés sous le contrôle du séquestre de 
Bombay, du ressort désormais de J'Union à» 
dieune, 
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D 
: Co | Je certifle, sous peine des sanctions prévues 
g, — +voirs français dans l'Union indienne. | C. — Observations générales. ar l'ordonnance du 5 octobre 1944, relative 
- à LE LE ï k > la déclaration et à la mise sous séquestre 
a, — Portée de l’accord à l'égard des avoirs 1° Les affidavits de | pe mes non ennemie | des biens appartenant à des ennemis, que ces 
. français dans l’Union indienne. ge parvenir à l'office des changes, ser- | avoirs n’a partiennent pas, en totalité ou en 
ë = | vice des avoirs étrangers et du contrôle finan- | partie, À des personnes telles que définies par 
do L'accord sg mp À je ge qe js | cier, 42, rue de Clichy, Paris, au plus tard ke article 2 de l'ordonnance précitée et qu'au- 
lens, droits et intérêts q 1 ra pp ÿ1 janvier 1919; cune de ces personnes n'a d'intérêt d'aucune 


ar l°s mesures générales de blocage édic- 


des par les autorilés indiennes à l'encontre 


rs français; 
-onsidérés comme avoirs 


des avo 
‘0 Sont à d F.- 
2 l'Union indienne susceptibles d’être cer- 


français 


rl par te Gouvernement français, les biens, 
its et intérêts appartenant à des person- 
nes physiques où morales ayant ou leur rési- 
der ‘ou le siège de leur activité en France 


ans les différents territoires de l'Union 


&e l'accord les avoirs appartenant à des 


essortissants du Royaume-Uni résidant en 
France. Le déblocage de ces biens sera eflec- 
tué direct ment par les autorités indiennes, 
auxquel les propriélaires doivent, en con- 
séquence, ‘adresser eux-mômes. 


B. — Mesures d'application. 
jo Avoirs appréhendés par le séquestre in- 
1) Avoirs liquides. — En vertu de la légis- 


1e du temps de guerre, certains 
à des résiden!(s 


1 
nue 


tion n! 
avoirs liquides appartenant 


franc ont dû être versés au séquestre in- | 


ies biens ennemis. 


Les sommes ainsi encaissées par le séques- 
tre indien seront versées par celui<i à l'of- | 


ice des changes, après certification par cet 
organisme de la qualité non ennemis des pro- 
prétaires des avoirs. 

A cet effet, les propriétaires desdits avoirs 
devront faire parvenir à l'office des changes, 
service des avoirs étrangers et du contrôle 

ancier, 42, rue de Clichy, Paris, un affidavit 
je propriété non ennemie établi en double 
exemplaire dans la forme ci-après en annexe. 

Us devront notamment, en tenant compte 
de ce que le séquestre fndien a prélevé au 
ütre de frais de gestion une taxe de 2 p. 100 
sur les fonds qu’il a encaissés: 


Soit donner leur accord formel au sujet de 
la somme signalée par le séquestre indien, 





qui sera portée à leur connaissance par les | 


wins de l'office des changes, 

Soit indiquer le montant exact dont ils 
wvendiquent la propriété, dans le cas où la 
somme signalée par le séquestre indien ne 
correspondrait pas à ce montant. 


Dès qu'il sera en possession des fonds leur 
appartenant, l'office des changes versera aux 
créanciers français la contre-valeur en francs 
des sommes encaissées pour leur comple. 


b) Valeurs mobilières. — Les propriétaires 
de valeurs mobilières apprébendées par le 
séquestre indien devront souscrire un affidavit 
de propriété non ennemie établi en double 
exemplaire dans la forme ci-après. en annexe 
et précisant le nom d’une banque française 
sous dossier de laquelle seront placées leurs 
valeurs chez un établissement bancaire dans 
l'Union indienne. Cet affidavit devra être 
idressé à l'office des changes, service des 
avoirs étrangers et du contrôle financier, 
2, rue de Clichy, à Paris, par l'intermédiaire 
le la banque française ainsi désignée; il sera 
âcheminé dans l’Union indienne par les soins 
ie l'offite des changes; 

, 2° Avoirs non appréhendés par le séquestre 
indien : 


Les propriétaires d’avoirs dans l’Union 
Indienne non appréhendés par le séquestre 
indien devront souscrire un affiklavit de pro- 
briété non ennemie établi en double exem- 
plaire dans la forme ci-après en annexe. 


Cet affidavit devra être adressé à l'office des 
changes, service des avoirs étrangers et du 
tontrôle financier, 42, rue de Clichy, Paris, 
Qui le fera parvenir à l'établissement déposi- 
ire des avoirs dans l’Union indienne. 


NB. — Un affidavit distinct devra être 
TA ne PA dépositaire d’avoirs dans l'Union 





cont toutefois exclus du champ d'applica- 


29 Les avoirs qui, aux termes de la régle- 
mentation française sur le contrôle des chan- 
ges, doivent faire l'objet d’une cession, | 
devront être rapatriés dans les délais fixés par 
ladite réglementation, étant entendu que ces 
délais prendront effet à compter de la date 
du déblocage ; 








3° En ce qui concerne les biens ayant appar- 
tenu à des ressortissants français décédés 
depuis le débiocage des avoirs dans l’Union 
indienne, il est convenu que le déblocage ne 
pourra être obtenu qu'après désignation d’un 
mandataire régulier de la succursale dans 
l'Union indienne, 


(Cet affidavit doit être élabli en double exemplaire.) 


RELATIF AUX AVOIRS DÉTENUS DANS L'UNION INDIENNE 
POUR LE COMPTE DE RÉSIDENTS EN FRANCE 
SOURCE Dr Mecs om nc vu Shen ss 
prénoms ou raison sociale) ........,, PRET . 
POS MIONE corccscoucss NODONSIRET oo, 


PR sde heieuaten sieste csèe | 





J'ai l'honneur de vous demander de bien | 
vouloir obtenir ia levée des mesures de blo- | 
cage que les autorités indiennes ont prises, 
conformément à la loi sur le commerce avec 
| l'ennemi, à l'égard des avoirs dont le détail 
est porté au tableau ci-contre et qui appa- 
raissent dans l’Union indienne comme étant | 
ma propriété. 








AFFIDAVIT DE PROPRIETE NON ENNEMIE » 


sorte dans la propriété de ces biens 


La déclaration de ces avoirs a été faite à 
l'office des changes à Ja date du .........., . 
en application du décret du 9 septembre 1939, 
et à la date du .........., sous ke n° .... (1), 


en application de l'ondonnance n° 45-86 du 
16 janvier 1945. 

Je n'’ignore pas que, le déblocage une fois 
obtenu, les avoirs mentionnés sur la formule 
portée au verso demeurent soumis: 

D'une part, à la réglementation francaise 
des changes qui interdit, sauf autorisation 
particulière de l'office des changes, tout acte 
de disposition sur lesdits avoirs 

D'autre part, à la réglementation indienne 
des changes. 

(2) Je demande que ces avoirs soient dé- 
posés dans l'Union indienne chez (3) 
sous dossier de (4) .......... 

VOS See cssg D oossosccrasos TPcuse 


laire des avoirs.) (5), 


{4) Ce numéro est indiqué 
réception délivré aux déclarants 

(2) Parlie à remplir uniquement dans le cas 
de titres pris en charge par le séquestre 

(3) Nom et adresse de l'établissement dépo- 
sitaire dans l'Union indienne. 

(4) Nom et adresse de la banque française 
sous dossier de laquelle doivent être déposés 


| les avoirs. 


(5) Lorsqu'il s’agit d'un compte joint, la 
présent affidavit doit étre obligatoirement 
signé par tous les cotitulaires du compte. 





1, — Tableau 


des avoirs. 





DETAIL DE L’AVOIR 
(Montant de la somme, indication du nombre 
| et de la nature des titres, désignation et im- 
porlance de la participation, désignation et 
adresse du fonds de commerce, etc.). 


NOM ET ADRESSE DU DEBITEUR 


ou de l'établissement vu organisme dépositaire 
à l'étranger. 








VISA DE LA: BANQUE FRANÇAISE 
valant acceptation de placement sous son dossier des 
avoirs ci-dessus désignés (dans le cas de titres pris 
en charge par le séquestre). 


VISA DE L'OFFICE DES CHANGES 
valant acceptation de déblocage, donné par délégation 
du ministère des finances et des affaires économiques, 
et certificat de propriété non ennemie. 











+ 





—— 





Il. — À remplir uniquement dans le cas d'avoirs liquides apyréhendés par le séquestre indien. 














Je soussigné, ayant été informé par l'office 





(1) Rayer la mention inutile. 








en ma faveur la somme de... 








— 


des changes que le séquestre indien détient 


utrascsshsilfe ire , déclare que: 


La somme mentionnée au tableau ci-dessus, correspond au montant réel de ma 
créance, compte tenu de la commission de 2 p, 100 qui a dû être prélevée sur Le 


4) séquestre. 

La somme qui m'est réellement due et qui est mentionnée au tableau ci-dessus 
MORVO À ….sororcccossaonssnsscsénieines compte tenu de la commission de 2 p., 1®© 
qui peut être prélevée par le séquestre (ci-joint note explicative). 

FOR À scusememsemenomes IN sms scores . TO». 


(Signature.) 


—5 





lusprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e), — Ae Préfet, directeur deg Journaux officiels : Pienns Cassacnmag, 
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ANNONCES 


— 
E 
— 


ET DANS 


I Li {j ion Ca les Fermi 
F nt. 
[} } 
| se ve #1 + ee. Ses | 
il Ê ITages EU nCiers Il « 
{( © j} | 
\ - 1" 0 TRS 1) 
Na Lu RAES EE E' AT YO TAU: X 
Ar 
4 lai 1 AM M, PARIS 
[4 j ui { A 1 3,1 » UJU (SCrI 1931 
Liste numerique des 1.366 obligations 
sories au tirage du 29 décembre 1948, 
1 à 60 201 8.152 = 4 
1458 à 191 4} 8.156 à 8.174— 19 
23 à 236 414! 8.462 à 8.465= 4 
243 1 | 8.472 à 8.480- 9 
247 1} 8.501 et 8.502 2 
b10 à 579 40 | 8.513 à 8.60? = 90 
4.051 à 1.042 12| 8.613 à 8.616— 4 
4.00 à 1.065 = 8] 8.622 à 8.623— 4 
1.307 à 1.313= 7 8.636 à 8.65 00 
1.327 à 1.339— 13! 8.699 = 1 
1.388 à 1.403= 16! 8.704 & 8.717— 14 
1.414 à 1.417 4! 9.611 à 9.680 30 
1.858 à 1.877= 20| 9.647 à 9.652= 6 
2.186 à  2.205— 20! 9.663 à 9.666— 4 
2.563 à 2.582 20| 9.747 à 9.786— 40 
3.126 à 3.138 13 | 10.106 à 10.235= 1:30 
3.148 à 3.151- 7110.797 à 10.816— 20 
3.837 à 3.843 7111.083 à 11.122— 40 
3.854 à 3.866=  13111.555 à 11.574= 20 
4.583 et 4.984 21411.727 à 11.746= 20 
4.610 à 4.627 18 | 11.883 à  11.891= 9 
5.062 à  5.067=— 6} 11.906 à 11.915— 40 
5.115 à 5.148= 34111.923 à 11.943= 21 
6.732 à 6.751— 20 12,6 à 12.650— 30 
6.8Is = 1112.62 à 12.66-— 40 
6.821 À 6.840- 201 12.705 à 12.744= 40 
6.987 à 7.006= 20} 13.486 à 13.489= 4 
7.088 à 1.097 = 101 13.495 à 13.551 = #7 
7.108 À 7.117=  10)14.292 à 14.309= 18 
7.391 à 7.413- 23 14.666 à 14.671 6 
7.417 à 7.433 7114.674 à 44.727= 94 
7.613 à 7.632 20! 15.886 à 15.896— 11 
7.663 à 7.680 13! 15.800 à 1415.907— 9 
7.689 à 7.693 9115.952 à 16.051— 100 
7.827 à 7.846 20 
Total: 1.366 obligations 


Le rernboursement de ces obligations s’effec- 
tuera à partir du 15 janvier 19:9 aux guichets 


de la Banqne nationale pour ie commerce et 
l'industrie, 16, houlevard des Italiens, à Paris 
et dans toutes ses succursales et agences en 
France 

Les atnartissements antérieurs ont été effec- 
tués tant par voie de rachats en Bourse que 
pur voie de tirage au sort 


Liste des obligations 3,75 0/9 1931 de 800 F 


so riies au tirage du 27 decembre 1945 et 
n prèse ntécs au remboursement. 

32 à 434 959 à 9 — 1.70% 1.706 — 
4.712 À 1.716 2.007 — 2,068 — 2.080 — 2.081 
- 2.381 à 2.383 . — 2.812 — 2.813 — 2.8M à 
2.900 — 2.904 — 2.928 — 2.960 et 2.961 — 
2.969 à 2.971 — 3.0% à 3. 0 — 3.106 — 3.373 
à 3.32 — 3.591 à 3.60 4.19% à 4.19 














Compt: chèque postal 1.014.009, Paris 

















11.080 11.059 11.116 11.499 41.160 14.204 41.290 : 39.981 





SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


QUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


rs déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

— pese = a — _ -- _ _ mes Le 
1.222 L.2 1.935 à 4.344 5.553 — à 11.291 11.236 11.965 11.328 11.289 11.490 1! :9 
0.99 6.613 à 6 6.869 à 6.874 | 11.478 11.525 11.578 11.60% 11.621 11.6 53 
Û 6 \ 6.978 7.121 - 11.737 11.700 11.824 11.976 11.999 12 2 4 

7 der: - 7.497 à 7.506 | 12.055 12.092 12.261 12.288 12.326 12 1.19 
“or: 7 À J 95 — | 12.538 12.510 12.683 12.716 12.750 12 0 

À 2 . 34 11 8.5 à | 12.862 12.924 12.959 13.000. 13.021 13 9 

3 8.510 8.812 0.449 — 9,501 | 13.070 13.121 13.122 13.158 13.171 13.9 179 
à ).507 9.509 — 9.572 à 9.573 — | 13.904 15.915 13.664 195.729 19.856 13,5 6 
+ 10 } 10. — 10.591, À 10.594 | 15 139 14.205 14.208 14.945 14.291 11.3 S 
1 Î 2 — 3 11.216 à 11.220 14.395 14.456 14.505 14.513 141.628 11.4 70 

— 11.226 à 11.228 — 11 à 11.322 11.284 à 14.636 14.754 14.769 11.797 14.872 11.921 11.069 
11.333 11.612 à 11.617 11.6 - 12.360 — | 15.039 15.218 15.300 15.379 15.469 15. ug 
12.367 12.34 — 12,921 à 12 D — 12,928 15.614 15.748 15.759 15.763 12.771 15,7 816 
— 12.929 — 1 3 14.094 — 14.101 à 14.104 | 19.899 15.506 15.868 15.872 15.88 15. 4 
_… 4.171 À 14.160 11.419 À %, Le — 15.928 15.904 15 999 16.105 16.107 16.152 Gi 
14.479 À 14. — 414.481 — 14.614 — 45.39 16.201 16.256 16.207 16.299 16.237 16.1. 16,58 
à 15.40 11 — 15.460 — 15.466 — 15.545 à 45.554 16.509 16.582 16.002 16.659 16.751 16.705 16.78 
— 45.608 — 45.606 — 15.697. 16.831 16.922 16.997 17.083 17.093 17.157 17.%6 
RE Re RE, ms À 11,208 11,330 AT. APT 47.228 17.490 27.407 47.57 
CPS EPS 17.647 17.619 17.693 17.720 17.792 17.837 17.04 
17.981 18.002 18.035 15.183 18.184 18.106 18.949 

’ + Cm Tam ' 4 1 "OAI <  : Li 1< 199 à = LL 4Q ç9 
CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE | 18-20 18.907 18.402 18.42 48-429 46.544 18.6 
68, nur DU FAUBOURG-SAINT-HONO RÉ, PARIS 19.007 19.61 19.163 19. 168 19. 291 19.93; 19 9 

: 19.349 19.132 19. 430 19.420 Ne 22-306 19.07 

L N 9.902 20.045 20.092 29.09 

OBLIGATIONS DE 1.000 F 41/2 0/0 1990 | 49-968 12 0 er EE 

DE LA 20.483 20.535 20.500 20.609 20.756 20.795 20,8% 

sété ie 13 2.6 2 311 21.999 2 

societé myarodioctrique du Sudtot. | 20-523 2: 20-908 DNS HI 31h 2 
LEE 21.740 21.793 1.5 2.2 22 22.158 2,2% 

Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F | 22-277 22.363 22.407 22.439 22.682 22.825 22.94 
(émissk n 2030) de la Socicté tiydro- électrique 23.047 23. 133 23.158 23.188 31 23.28 2.3 
du Sud- Est, société anonyme au capital de | 2-52 23. 573 23.621 3 «631 23. «679 23. sn 23.8 
40.000.000 de francs, dont le siège social est | 23-804 -881 23.909 23.907 21.023 21.061 21.05) 
à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, | 24-084 21.182 21.19% E D mn 'e 2150 
en liquidation par suite de sa nationalisation | 24. U— 24. + Le Le LS D 25 > 1 
(loi du 8 avril 1946 et décret d'application qu 787 21. 88 | ® 377 5 4f1 TE cl 
21 mai 1916), sont informés que cette der- 25810 5.312 5 79 25 812 33 813 5 8u + 
nière, usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée | 25-506 23.73 2.728 L. 36 450 26 947 55 25 
lors de l'émission, a procédé par voie de ra- 25.905 te ce 2 … 2 10 SE À 50 
chats en Bourse à son anmtortissement du gd 96678 26. à 6 601 26 768 77: 56 7 
15 mai 1949 En conséquence, il ne sera pas 5.621 ad 73 26.68 à 
effe ‘tué de rage au sort 26.782 26.8% 26.932 26..{ "79 2 7 .073 7. 4115 97,181 
tr NT Re 97.195 27.106 27.966 27.274 27.354 27.20 914% 
27.513 27.603 27.701 27.713 21.5 743 21.717 2.813 

Numéros des obligations restant à rembourser. | 21-S25 57-800 27-76 27 Me Dre So + 
18 c 129 232 2956 _ 08.413 98.461 28.477 2.500 28.521 28.551 2.57 
36 4: 51 6% 615 28.608 28.615 28.618 28.743 28.748 25.869 2.954 
Too 1.02. 1.096 1.136 1.168 1.187 28.993 29.076 29.082 29.160 29.168 29.196 29.23 
1.190 4.29: 1.356 1.122 1478 1.548 | 29,238 99.302 29.256 29.384 29.396 29.431 29.181 
1.613 1.6 1.711 1.789 1.702 1.941 | 99,523 90.534. 29.566 29.602 29.699 29.743 22.78% 
1.978 2. 2.090 2.12% 2.116 2.158 | 99.916 29.985 30.025 30.118 30.151 20.158 20.14 
2.229 2. 2.323 2.378 2.392 2.462 | 30.195 30.92% 30.930 30.974 30.312 50.315 20.50 
2.500 2.5. 2.607 2.696 2.692 2.707 | 30.401 20.436 30.453 30.520 30.592 30.606 X.68 
2.139 2.7: 2.918- 2.970 2.976 2.9 30.611 30.785 30.816 30.872 30.929 30.956 31.09 
3.08 3.2 3.591 3.522 3.518 3.617 | 31.111 31.112 31.238 31.240 31.298 91.284 21.69 
3.693 3.5 3.916 3.919 4.073 4.096 | 31.901 31.903 31.939 21.999 39.101 32.941 22.32 
1,191 4.19 4.254 4.372 4.423 4.431 | 32.433 22.434 32.494 22.486 32.577 32.578 22.716 
4.529 4. 4.604 4.674 4.717 4.804 | 22.722 2.801 22.822 32.857 33.000 33.104 2.18 
4.944 4. 5.130 5.131 5.952 5.303 | 33.137 33.919 33.9 33.909 53.981 92.571 23.613 
SH 5.3 5.30 0.391 5.417 5.491 | 33.633 33.651 33.758 33.796 33.819 23.874 23.9 
9.492 5.5 5.544 5.66 5627 5.612 | 34.055 34.059 34.136 34.453 34.92% 34.929 35.257 
d.88 à». 5.91 6.133 6.161 6.198 | 31.995 34.912 31.316 31.960 31.372 31.295 91.43 
6.241 6. 6.451 6.191 6.496 6.548 | 341.501 34.518 34.586 31.085 34.698 34.741 31.789 
6.583 6.: 6.699 6.923 6.921 6.988 | 31.858 34.90% 34.951 23.071 35.085 25.113 21.231 
1.00% 1.4 7.470 7.492 7.197 7.52% | 35.986 35.993 35.295 25.343 25.363 35.390 2.12 
108 1 7.756 7.800 7.802 7.829 | 25.45% 35.530 35.686 3.694 35.722 35.909 2.9 
7.835 1. 8.091 8.104 8.198 8.241 | 36.034 36.084 36.281 26.331 26.420 26.161 26.571 
8.299 8. 8.121 8.130 8.506 8.52% | 36.534 36.585 36.673 36.692 96.713 26.778 3.78 
8.576 8. 8.741 8.027 8.955 9.022 | 36.947 37.137 37.165 37.165 27,236 37.290 97.22 
9.105 9.10 9.216 9.236 9.303 9.339 | 37.454 37.548 37.607 37.733 31.813 37.893 31.80 
9.384 9.X 9.514 9.566 9.613 9.617 | 37.921 38.023 38.138 38.181 29.248 29.95 2.324 
9.711 9.723 9. 9.819 9.834 9.881 9.889 { 28.328 38.494 38.537 99.675 38.681 22.764 2.813 
9.921 10.002 10.013 10.08 10.123 10.162 10.185 À 38.909 28.942 38.961 39,116 39.127 29.115 2.963 
10.197 10.952 10.360 10.364 10.432 10.488 10.535 | 39.209 39.337 39.296 39.490 29.475 29.522 1.5 
10.665 10.794 10.847 10.897 49.908 10.988 11.009 | 39.626 39.716 39.717 39.721 39.756 39.788 29.85% 
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Tirage & 


- û 25.008 — 35.00 À 3.642 — 35.608 — 35.8 
ture des Glaces et Produits chimiques Tirage du %6 novembre 143. À 15.84 — 36.2M à 36.994 — 36.704 — 37.909 
parle 1.975 à 1.877 — 2: 244 à 13.250 — 23.711 à et 37.010 — 37.912 — 38.006 — 38.12 — 38.249 
ut 23.70 — 99.547. — JS.2M — 38.03 et 2.544 — TSSS ei JS.SN3 
4 U L INY ft 4 — HS. 
gaint-GOBAIN, CHAU) & CIREY Tirage du 11 novembre 1941. Tir tu 5 décent 4947 
VYME AU CAPITAL DE 2.374.147.500 F 3.20 — 7.197 et 7.738 — 10.%1 10.501 et | irage du 5 décembre 149 
PLACE DES SAUSSAIES, PARIS 10.592 — 11.853 — 17.75 à 17.310 19.779 397 À 32.399 2" ss 14 
. | et 19.790 — 21.650 — 923.576 à 23.580 — 96.502 ( 2,877 à 32.8 3.357 Pi 
Seine no 93286 # gg + 2 +3 
du commerce ODCi i . . à 96.513 re 28.777 à 939 790 — 30.671 À 30.680. À ; r \.1 
| à 11. UN) — 38.450 à ht. 8 H.913 à 1.916 
"5 ) Q spy bep 1047 | 019 à 4.518 JA. 54 = 34.785 77 
OBLIGATIONS 5 0,0 1941 Tirage du 16 novembre 15. Ne“ VE — 
* 2.072 — 2.077 et 2.078 — 2.309 — 4.591 à 1 À 35960 — 2298 — jee 
1.600 — 5.371 — 5.913 — 5.J70 — 5.441 Te T7 a) % 118 .—. 38 de! 
3 dé ce? nbre 1918. 5.442 — 5.447 à 1.) 6.15 t 6 4!6 t 068 ” “ea à % mi r- t- 40ù 
Fo 6.426 et 6.427 — 6 ee à 6.756 — G.Si8 à | 37.397 À 100) 3 à 37.55% - 519 
: ; 6.850 — 10.697 à 10. — 19.8S1 à 10.520 — ) » W (9 7 
rtues. v. + - p : nie . 09 #. 40 +. 1 À x 7 
Numéres des obligations amort 10.971 — "0.975 à 10.480 — 42.004 12 008 — N'Git à 38.61 35.28 Li + 
Nom. : 2000 F 13.617 et 13.618 — 15.402 — 16.465 À 16.470 — | à 39.014 : ' cu nt 
51 à 4. 160 4.791 à 1.800 19.01 et 19. O2 — 19.086 —- 19.711 et 19.712 
90) A0 — + à ” 3 + A © QD mn _ . _— 
+ 9 =. — 9.004 à 2.010 — 242115 19.717 — 23 .207 et 23.208 enr 4" PP PS PL PSS PPS PS PSS PPS LL LPS 
sus 5 ne à 2 510 3 ET à 9 20 ES 24.113 à 25.416 — 25.101 à 2.107 - 7: 
see ie r Er — 925.712 et 25.713 — 96.151 — 26.151 
o = , TE N 25. 112 € dl, - É à 
150 — 4.458 0 UE À Log fs — 27.200 — 23.062 à 28.070 — 21.00 | La Grande saison de Biane 


un 
5.0 _— 5.581 
6.361 à 6.370 
71.141 
à 9.000 — 9.241 à 
4 9.421 à 9.4 io — 10.251 à 
en — 10.22€ à 10.320 — 41.961 à 11.2 

ne Kat À 12.440 — 42.021 à 13.030 — 43.481 
à 12.4 3.751 à 13.750 — 11.101 à 41.110 
2 11.351 à 44.360 — 14.271 à 14.280 Le 
it à 15.160 — 16.091 à 16. 1060 — 16. Le 
à 16.660 — 17.021 à 17.030 — 47.304 à 17.310 
17.61 à — 49,998 à 123 290 — 
{st à 18.870 — 49.021 à 19.030 — 49. 121 
à 19.190 — 19,994 à 19.300 — 20.571 à 20.580 
of 5tt à 21.520 — 22.21 à 22.20 — 2.5 
4 23.011 à 23.020 ce 23.6 à 2 
4.610 — 95.111 


vi 18 


17.810 





5 451 À 29.160 


59 151 à 23.160 — 
à 1.900 — 


23.420 — 31.791 


NouixaL : 5.000 F 


m9 513 à 22.516 — 92.709 à 932.712 — 22.889 
à 52.802 — 35. 269 à 33 972 — 33.865 à 33. #68 
_— 33.897 à 33.900 — 33.909 à 33.12 — 


a à 24.020 — 31.269 
94.972 — 34.637 31.610 — 34.973 à 34.976 
4,985 à 34.963 — 35.193 à 35.196 — 39.269 
425.272 — 35.711 à 35.180 — 35.837 à 35.810 
= 5.91 à 23.024 — 9.019 à 29.992 — 36.06! 
126.064 — 26.071 à 26.080 — 36.109 à 36.412 
— 36.197 à 26.200 — 26.221 à 36.324 — 36.349 
426.952 — 36.919 à 26.952 — 31.085 à 37.088 
91.121 à 37.12% — 37.129 à 37.192 — 31.3 
421.316 — 38.005 à 58.008 _— 38. 029 à 38.032 
— 38.909 à 38.912 — 33.933 à 38.236 — 33.659 
4 28.692 — 38.717 à 38.720 — FR à 38.740 
— 29.079 à 29.022 — 30.061 à 29.064 — 939.197 
à 3.160 — 39.197 à 29.200. 

Le remboursement aura leu à partir du 
U février 1919 à er on de 2.000 F et de 
6.00 F nets par obligation de lune et l’autre 
catégorie, nominati ve ou au porteur: 


A la Caisse centrale de la compagnie, 1 bis, 
place dez Saussaies, Paris; 
Au siège social et dans les agences et sue- 
cursales des al tements suivants 
Crédit lyonnais; 
Comptoir national d’es 
Banque nationale pour le commer 
l'industrie : 
Crédit industriel et commercial 
Société générale pour favoris er le dé- 
veloppement du commerce et de l'in- 
dustrie en France. 
Les ob'igations amorties ne produisent plus 
d'intérêt à partir du jour fixé pour leur rem- 
boursement. 


B.93 à 92.056 — 


"ompte de Paris; 
*e et 





Numéros des chiigations amorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées Île 
4 décembre 1948. 


Nommaz: 2000 F 
Tirage du 7 novembre 1941, 
26.736 
Tirage du 21 novembre 1942, 
8.901 à 8.910 — 416.454 à 46.157 





à 29.007 — 29.419 et 29.150 20.766 à 29.740 
— 3.254 et 30.252 


Tirage du 22 novembre 1116. 
967 et 268 — 2.173 à 2.176 — 2.178 à 2.180 
- 2,911 à 2.916 — 2.920 — 3.911 — 6.151 à 
6.560 — 6.70% à 6.706 — 6.902 à 6.906 — 6.908 
à 6.910 — 6.91 et 6.912 — 6.918 à 6.920 
8.211 et 8.212 —8 217 à 8.219 9.211 à 9. D9 


— 9.51 à 9.551 - 
— 11.419 et 11.1 
13.991 à 13.298 — 13.300 — 
— 94.747 — 14.904 à 11.952 . t 
— 17.641 à 17.644 — 18.501 à 18.551 — 
59 et 18. 5H) - 
19.820 — : 
99,402 = 23,991 à 2 
33. 23.991 à 23.910 — 24.061 à 21. 
— 21.61 el 1.620 — 924.966 à 24.97 
} 


out et 9. Hi 11.#17 
29 — 11.672 71 


et 18.560 — 18. 
— 49.811 à 


24.613 — 2 
D .921 à 95.923 — 99 062 — 99.087 à 
éd 29. 579 à 29.580 — 99.561 à 99.570 — 29, 
— P.98 — 72.061 à 32.063 — 32.068 À 


- 


Tirage du 5 décembre 191. 
701 à 738 — 710 

— 9,681 à 2.683 — 
192 à 2.797 — 2.799 et 
JO — 3.14 à 3.15 — 


et 3.590 — 3. 


404 à 4105 — 2.672 à 
690 


3.581 à 


069 — 5.121 à 35.120 — 5.69% à 5.696 — 
881 à 7.990 — 8.02 à 8.010 — 8.711 à 
780 — 9.444 à 9.157 — 9.153 à 9.160 — 

10. 010 — 10.062 À 410.067 — 10.070 


428 à 10.440 — 11.90 | 


12.000 — 


13.160 — 13.7 24 — 13.942 à 13.915 — 45.45 
"48.031 à 18.099 — 13.901 à 15.220 — 15.591 
à 45.595 — 15.597 à 15.600 — 15.608 et 15.609 


— 16.331 à 16.390 — 16.481 à 16.485 — 16.91 | 


à 16.921 — 46.926 — 17.191 à 17.196 — 17.199 


et 17.200 — 17.294 à 17.300 — 17.921 à 17.90 
— 19.8M à 19.886 — 20.211 à 20.216 — 20.20 
— 21.04 à 21.019 — 91.030 — 21.971 à 21.54) 


— 9.001 à 21.908 — 24.971 à 2 
— 92,501 — 92.681 à 22.686 - 


à 23.000 


510 — 24 24.180 — 21.5 3 


à 24.598 — 24.661 à 24.666 — 25,681 à 25.690 
—- 6. 61 à %. 700 — 27.381 à 27.390 — 27.441 
— 27.5 à 27.550 — 27.911 à 27.920 — 28.161 
à 29.16: — 28.167 à 28.169 — 29 891 à 29.900 
— 99,61t à 29.650 — 30.091 à 30.097 — 31.171 
à 31.173 — 31.175 à 31.180 — 31.821 à 91.830. 


5.000 F 
%G novembre 1943 
34.957 


NOMINAL : 
Tirage du 


Tirage du 17 novembre 1944 
35.086 37.093 


2 


323.800 _— 4] 085 et 


29.481 à 39.183. 


Tirage du 16 novembre 1945, 

33.829 à 33.83% — 3. 415 et 34.446 — 95 
et 35.002 — 35.178 et 25.179 — 25.907 à 35.96 
— 31. 109 — 31.148 à 37.450 — 38.049 _5s .%2 
— 38.174 

Tirage du 22 novembre 4946. 

2.978 à 32.980 — 33.575 et 33.576 — 33.765 
à 33.768 — 32.821 à 393.824 — 34.182 — 34.412 
— 31.429 — 34.537 à 934.50 Fes 24.52 — 34.6M 
et 34.649 — 54.64 — 394.799 ei 34.600 — 





2.689 et 2.690 — | 


594 à 3.600 — 4.061 à | 


13.159 et | 


| SOCIÉTÉ ANONYME 
| AU CAPITAL DE 23 MILLIONS DE FRANCS 


SQÈGZ 
19 DES CAPUCINES, PARIS 


SOCIAL ; 
6, POULE A) 
R. C.. Seine 267927 B. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1945. 


MM. Les porteurs d'obligations sont informés 
que ia sociéte, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission de ces titres, 
à procédé par rachats en Bourse à l'amo ‘@- 

| inent des 97 obligations prévues au tableau 
| d'amortissement pour l'année 1938 
| Les précédents amortissements ont été efec- 


tués par rachats en Bourse. 





| ———— - —_— _ — ————— — 


PPPPPPPPPPPPPPPPP PSP PP LOL LPS 


CAISSE NATIONALE DE L'EXERGIE 


C8, RUuR Du FaAuBouRG-SANT-IIONORÉ, PARIS (8e) 


OBLIGATIONS 5 0 0 193% 
DE 
l'ex-Société électrique du Jura, 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DK 2.000 (000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 


12, RUE DB La Baume, PARIS 

En liqnidation, par euite de sa nationalisation (ol 
du 8 avril 1946 et décret d'application de 21 mai 1916) 
Usant -de la faculté qu'elle s'est réservée 


ses obligations 5 6 0 1% 


Société électrique du Jura, « 


lors de l'émission de 
de 1.400 F, la 


utilisé par rachats en Bourse, la totalité des 
litres prévue pour l’amori ment au {°° jan- 
vier 1949 

En conséquence, Ïl ne sera pas effrctné de 


tirage au sort 
Liste dés obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


118 à 120 — 477 — 1.1%6 


1.260 — 1,261 à 1 — 1.2*6 à 1.288 — 1.476 
— 1.501 à #1 1.506 à 1.510 1.833 — 
1.901 et 1.902 — 1.94 et 1,995 — 141 à 
| 1.953 — 2.284 — 2.46 à 2.X%0 — 2.111 à 
| 2.45 — 2.431 à 2.4 — 5%6 à 2.600 — 
| 2.806 et 2.807 — 2.841 à 2.845 — 2.871 à 
| 2.875 — 3.291 et 3.292 — 3.986 à 3.590 — 
| 4.291 à 4.223 — 4.631 à 4.623 — 4.646 4.650 
| — 1.902 — 4.935 — 5.02% et 5.025 — 5.027 — 
1 5.056 à 5.058 — 5.000 — 5.412 À 5.415 — 
5.521 à 5.525 — 5.681 à 5.685 — 5.902 à 5.X5 
— 6.356 à 6.339 — 6.286 à 6.390 — 6.9%M à 
6.32% — 6.477 à 6.480 — 6.541 à 6.55% — 
6.601 à 6.605 — 6.754 et 75 — 6.992 à 6.994 
{— 7,050 — 7.086 à 7.09%) — 7.36 à 7.359 — 


7.37 — 7.973 à 7.375 — 7.387 


LL 
E 
E” 
= 
| 
=) 
s 


| et 7.620 — 7.816 à 7.818 — 116 à #.5183 — 
8.52% et 8.525 — 9.583 — 8 507 n 71 À 
8.715 — 8.99% — 8.910 — 9.13% 9.1% à 
9.140 — 9.141 à 9.145 5.62 et 9.63 - 
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259.532 — 253.538 à 253.545 — 253.550 — 255.401 | 474.916 À 474.995 — 474.954 À 474.95 63 
+ GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE | à 255.407 — 255.412 à 255.415 — 255.418 à | 475.177 — 475.181 à 475.495 — ÿ: 2 ? LE rot 
snif anest 255.450 — 256.201 à 256.224 — 256.230 à 256.292 | 475.255 — 475.466 À 475.473 — 475. : 
— 256.236 à 256.250 — 256.805 à 256.819 — | 475.866 — 475.873 à 475,975 — 413.016 à 
0 256.830 à 256.850 256.901 à 206.912 — 256.914 | 475.925 — 475.926 à 475.995 — 476,716 à je» 
EMPRUNT ALGÉRIEN b lo 1934 à 256.928 — 256.922 à 256.950 — 261.004 à | — 177.296 à 471,905 — 478.646 à 118.655 à À 
€ » of VU o2 oo of 0 _ “4 79. - 
pement RS ES NS Er D 
20 avril 1932 et 22 juillet 4952 et décret du | 5. Æ0i-U4l di Lol ‘ele me ET es - 5. — 481.135 
49 mai 1934.) 265.150 — 266.601 à 266.607 — 266.621 à 266.625 | 481.216 à 481. 22 — 481.36 et 4N1.957 
ses Ds 5 — 266.629 — 256.631 à 266.633 — 266.635 à | 481.370 — 481.372 à 481.375 — 481.67 i 
266.690 — 275,101 à 275. 113 — 275. ARE 119 | 481.679 — pp À à pr _ 452,30 n 
: : : — 277.751 et 271.792 — 271.754 17.702 — | 482,205 — 482,95 2.265 — 499 
Liste des obligations sorties au 271.783 à 277.800 — 280.201 À 280.207 — 280.228 | 183. 055 — 489.086 à 483.005 — 483.156 à (3 
vingt-neuvième tirage du 1% octobre 1948. | 3 59) 99!" op 28 à 280.250 — 286.101 à | — 483.806 à 483.810 — 482.812 à ET 
GATIONS DE 1. û 286.108 — 286.112 à 286.150 — 292,001 à 292,945 | — 184.026 à 481.035 — 481.126 et 484.177 
OBriGAïIONS DE 1.000 E 77, 292.919 et 292.950 — 295.451 à 295.500 — | 484.129 à 484.135 — 484.900 à AN. 2 4 
2.101 à 2.104 — 2.110 à 2.115 — 2.118 à | 294.952 à 205.000 — 207.651 à 307.700 484.586 et 484.587 — 484.500 À 484.59 1%, 
2,150 — 2.951 à 2.963 — 2.965 à 2.982 — 184.595 — 481.686 — 494.639 -et 481.60 2 | 
2,984 à 3.000 — 9.051 à 10.000 — 13.801 à | 308.001 à 308.007 —. 208022 à 308.050 | M à 465.275 — 185.958 — 4x #2 ja 
43. 833 — 13.836 à 13.850 — 14.551 à 14.600 — — 308.351 à 308.382 — 508.385 à 208 100 à 485 064 — 486.066 à 486.075 —. 19 48" & sep 
471. 951 à 13.000 ss. 18.951 à 15.964 cs 13.967 — 308 ./ 451 à 308.490 — 208,494 à 308.500 186 192 cadis 486.877 à 486,879 = 486. 9 ie Julér 
2 6-00 à 18.973 — 18,980 et 48.981 — 18.085 | — 341 651 à 311.700 — 313.651 À 513.700 | 136-883 —— 486.885 — 481.400 à 407 ne À 
à 19 000 — 19.051 à 19. 100 — 25.101 à 25.112 | — 313.701 à 313.730 —313.732 à 913.750 — 187. 816 à 487.855 — 488.316 à 488.325 — 488, dé Pa 
2.111 à 25.120 — 25.122 à 25.125 — 25.128 | 316. 651 à 316.661 — 316.663 à 316.700 — | à 188.424 — 489.436 à A88.M1 — 498.415 > aus, 
à 25.110 — 21.051 à 27.060 — 21.065 à 27-084 | AT GT — SAT — 017.005 et 917.506 — | 199.526 à 188.525 — 488.686 — 488.60! à 4 & a d 
57.086 à 2710 — 28.1 à, 28.860 = | 817.559 et 317.600 — 317.651 à 317.655 — | "589.066 à 499.075 — 480.62 à 40.8ÿ q jui 
28.563 à 28.367 28.309 à 28.383 — 25.386 | 17.661 à 317.700 — 318.301 À 218.395 — 318.33 — 499.865 — 489.966 à 489.975 — 492 ç- S À cis), 
à 28.100 — 29.601 à 29.618 — 29.629 à 29.623 | À AM8.950 — 421.913 à 321.320 — 99.396 À 402.682 — 492.694 et 492.685 — 47.45 à gérie 
Zn à 29.600 29.651 à 29,678 — 29.680 | 324.350 — 323.651 à 323.700 — 325.751 à 325.759 492.825 — 493.036 à 492.045 — 493.123 À 409.4% 
— 90,600 et 29.700 — 99 851 à 99.867 — — 329.761 à 325.771 — 323.719 À 325.800 — — 494.096 à 494.101 — 194.104 et 494 (0: ” Pa 
29.873 à 29.886 — 29,806 à 20.900 — 30.001 — 326.351 à 326.400 — 339.501 à 339.516 — 194.686 à 494.605 — 194.786 à 401.7 94 — 4 6.54 Je P 
00.008 À 50.007 — 90.00 à 30.01 = 90.00 'ADMS ENS — 0.07 k NO li is es Dr 498.006 4 de © 
à 30.0,0 — 30.41 à 90.497 — 30.499 et 30.500 | 311.860 à 341.874 — 341.800 à 241.807 — 511.899 498 015. — 498.576 et 498.577 — 498 so — droil 
SCO à BL-OM — SÉ,08 à 91.000 — 29.401 À 32.502 à 318.509 — 218.512 à H3MO — 198.582 à 498.585 — 499.397 à 499.965 — auc 9.47 déri 
À 39.402 — 29.409 à n- 99.113 à 2.1 3.525 à 813.588 — 313.536 — 313.539 à | à 300.445 — "400. 106 à 499.505 — 400 çà Y rit 
— 99.119 — 39.951 à 39.96 39,964 à 40.000 | 343.550 — 919.764 et 319.765 — 319.769 à | : ds Re à 499.838 — 409.8 L09 ad 
— 10,803 à 40.615 10.821 à 40.850 — 42.001 À 339, = _— 949,791 à 349.800 — 351,501 à 351.550 pare pers pt À pis rt 950 à à 955 ” nu 
à 42.050 19.841 à 45.900 — 48.801 à 48.850 | —_ 252.002 à 353.091 — 352.04 — 353.013 à # Late dire 
— 01.991 à 51.357 - 01.960 à 01.100 — 253.050 — 993.101 à 955.200 — 3951.30 à 500.506 — 501.536 à 501. 345 — 502.186 4 rem! 
09,002 à 00.881 — 56.451 à 56.500 — 59.651 | 557.396 — 307.328 à 357.335 — 801.837 et | 502.195 — 502.326 à 502.339 — 502,557 à tre. 
à 59.700 GI.8ST À GI.SS2 — 61.888 — 61.900 307.88 — 301.813 à 397.345 — 308. 61 à | 202.565 — 503.986 — 503 . 092 à 503.995 — 
— (62556 À 62.558 62.569 et 62,570 — 308.700 — 360.701 à 360.750 — 363.951 à 364.000 | 501.456 — 504.158 À 504.465 — 903.08 à Pa 
2.015 À 62-600 — 63.201 à G5,817 — 63.558 — | 364.851 à 364.887 — 364 889 à 364.900 — 366.051 | 505.095 — 505.356 — 503.258 à 50 € — Lu 
63.257 à 63.400 10.510 à 70.536 10.18 La 366.056 — 266.002 et 366.063 — 366.066 à | 505.726 à 505.765 — 906,106 à 90.111 — de 
à 70.516 70,549 à 70,590 — 74.901 à 74.914 | 966.100 — 367.101 à 367.110 — 367.112 à | 506.756 à 506.765 — 507.526 à 507.521 — droi: 
71.920 À 74,437 19.570 à 79.581 88151 | 467.150 — 367.301 À 367.303 — 967.14 à | 507.566 à 507.575 — 507.706 à 007,715 {| # 
BOSS IE — SS.18G à 88.200 — 88.101 à 88.425 | 467.425 — 997.397 à 367.350 — 310.051 à 370.100 | — 508.286 à 508.292 — 508.995 — 508.26 | àr 
— 88.126 à 85.40 — 89.491 — 89.154 à 89.500 | 371.101 à 371.150 — 371.853 à 371.859 — |! 508 g — 908.517 — 503.519 et 508.520 — pou 
= Ce. PS A TS  QUTTS À À 51 862 à 371.900 — 377.851 à 277.870 — 378.801 | 508.523 et 508.524 — 509.46 À 509.10 = des 
0? 8) - 97.951 à 97.953 Ji.v0 à 08.000 à 378.850 — 80.201 à 280.248 — 381.001 à | 509.152 à 909.409 — 909.136 à ouy 1:0 — son! 
OT OS A 107.100 — 111.151 à 111.200 —.| “et .pt0 — 381.012 à 381.050 — 382.201 à | 509.745 — 510.186 à 510.19 — 510.19 à Eh 
111.601 à 111.650 — 114.951 à 114.266 — À 299 997 _ a 28 à 382.240 __ 999,949 à 382, 250 | 510.194 — 510.466 à 510.475 — 510.956 4 tons 
11% 69 à 111.993 — 114.996 à 111 300 — 385.051 à 385.098 — 385.100 — 389.251 à . 010.985 — 911.126 à o11.195 - 11,8% 
DO OU € UG402 — ASUS À 15.7 — | sep 09 — A91.801 à 91.810 — 391.845 à let 511.927 — 511.829 à 511.831 — 511.88 À ù 
TA À AIS — AIT An à AT 166 — | 294 850 — 303.101 à 303.130 — 303.951 à 393.954 | 511.825 — 512.056 à 512.081 — 512.19 4 P: 
117.166 À AATATE — 118.191 À 118.200 — À" 593 001 à 309.965 -— 203.067 et 293.968 — | 012.205 — 512.516 à 512.552 — 512,7% Je 
120.901 à 120.554 — 120.536 à 120.600 — 93.971 à 303.975 — 303,977 à 393 080 = | à 512.305 — 513. “+ à 513.565 —- 13.966 de | 
121.862 À 2,972 — 421.974 à MAO — LR Se AT eee EE let 513.067 — 512.974 et 513.975 — 514.1% 4 droi 
\ ° k L 393.091 à 393.990 —396.151 à 396.200 — 297.991 | et 5 , EL olu.y "13. \ 
122,801 à 122.835 — 122.842 à 122,550 — à 397.903 — 307.995 — 997.997 à 398.000 — | 011.449 — 515,896 à 015.905 — ‘516,516 À (Vi 
129,551 À 129.560 — 199.562 — 129.565 À 209 76 à 309 800 — 401 002 à 401 009 — ! 516.525 — 516.686 à 516.691 — 517.39 A4 (Al 
) « _ ‘ = 197.110 À OHJ9.0U 1 A JL. JU y « ps. pre L À À à Pa ze 
129.600 — 130.887 À 130.900 — 152.391 à 101.913 à 401.629 — 401.931 — 401.934 à | 917.263 — 517.265 — 518.816 à 518.855 — LUE 
99 MN 29 9 93 £( Var 9% O: } 101.913 à 101.62 IX, JU Sens AU1.904 a. r1Q 076 79 — #19 OR: 519 ON, nes 
432.360 132,3 Î à 12,100 154.901 a 101 950 — 102 (7 51 à 402. 300 — ee 551 à 103. 576 219. 410 à 519. 079 516 .0 3 et 919. 1 : 
131.958 — 134.060 — 131.962 À 434.967 — 103 500 à 403.600 D: 405.001 à 403.038 — 405.041 | 020.196 — 520,198 à 520.203 — 520.205 — rec 
131.969 à 134.976 — 134.M9 à 135.000 — | 592 219.02 200 : 520.106 à 520.415 — 520.636 à 520.61 — Tel 
10 5 1Q re à 405 048 — 405.051 à 405.0 — 405.064 à ; 27.100 ne, Ê on AE tre 
449.501 à 149.550. Lan Or EN x 7.719 — 407.795 à | 220.876 à 520.885 — 522,996 à 53.00 re. 
105.074 — 407.701 à 407.719 107.725 529.003 À 523.005 523 06 A E0n 100 — 
F - KO ON — F9 97 “€) QE 107.739 — 407.741 à 407,790 — 413.401 à 413.450 Rare ve abs po: ".e Lt 
151.151 À 152.2 152.351 à 152.375 L Be 2% 523.501 à 523 . 505 — 123.846 à 523.825 = P 
152.506 et 152.307 — 152.400 — 454.101 à | — 415.401 à 415.450 — 415.954 à 415.983 — | DS À SE, — SA SAG à 52.85 = ae 
110 — 157.701 et 157.752 — 157.765 à | 15.386 à 415.400 — 421.201 et 421.20 ES je ot O4 Os se (17 à 25% s | 
157.779 — 158.501 à 158.523 — 158.531 à 138.550 | 421.904 À 421.299 — 421.92 À 421.250 — 423.604 | — 524.944 et 521.945 — 525. A 
163.115 à 163.118 — 163,120 À 163.125 — | À 423.650 — 425.954 À 42.95 — 425.962 à | La présente liste comprend 1.419 obligations mr 
163.127 à 163.150 — 163.351 à 163.400 — 126.000 — 433.9 à | 133.950. à 1.000 F et 1.276 obligat:ons à 5.000 É. Ceci (Al 
164.101 À 164.150 — 167.651 à 167.600 — 167.692 porte à 313.111 le total des obligat'ons am F mi 
à 167.696 — 167.698 à 167.700 — 168.701 à OguicaTioNs pe 5.000 F lies depuis l'origine des tirages et réduit pe 
168.74) — 170.451 À 170.485 — 170.489 À 516.939 le total des obligations restant à à. re. 
170.500 — 170.601 à 170.620 — 171.551 à 171.600 442.427 et 442.428 — 442.430 à 442.435 — | hourser jusqu’à l'amortissement définitif de re 
— 177.502 à 177.506 — 177.508 à 177.550 : 143.796 à 443.805 — 444.216 à 444.2 A ot Pemprunt. tre 
79,751 à 179.766 — 179.777 à 179.779 — 179.78: 514.795 — 445.366 — 445 ; 369 — 
À 170.780 — “HS. 651 a ist. 700 se 186.754 à MAS. 8T Le USB — ‘is ce ti. — | Le remboursement des obligations et le 
186.800 — 189.901 ‘à 189.910 — 189.942 à 189.950 | 445. #7 à 445.665 — 446.003 à 446.005 — 447.216 |! payement des coupons auront lieu à * dater ] 
— 190.251 à 190.277 — 190.287 à 190.996 — | à 447.925 — LS LS à 448.435 — 448.476 à | du 10 get 1918 aux caisses des étabis- Le 
190.454 à 190.500 — 190.551 à 190.589 — 190.598 | 118.470 — 449.484 et 418.485 — 448.896 à | Sements ci-après: de 
à 190.600 — 196.401 à 196.450 — 200.101 à | 148.005 — 449.626 à 449.645 — 451.276 à 451.984 Comptoir nationat d’escompte de Pari: dr 
200.135 — 200.138 à 200.150 — 204.751 à 201.800 | — 459,166 à 459.175 — 452.756 à 452.765 — Banque de Paris et des Pays-Bas, m: 
206.101 à 206.150 — 209.801 à 209.850 — 212, _ 152.806 et 452.897 — ne 1786 à it, É.- Crédit lyonnais; si 
à 212.950 — 213.551 à 213.600 — 214.051 à | 453.795 — 454.016 à 454.025 — 454.7 34.795 fu”: ] , roris dévelo 
244,000 — 214.080 À 214.100 — 216.051 À 216.095 | — 455.226 À 455.22 — 455.416 à 455.425 go g  M en ne 
— 221.601 à 221.650 — 221.751 à 221.755 — | — 455. 446 à 455.450 — 455.453 à 459.455 — France : re: 
221.758 à 221.784 — 221.786 à 221.702 — | 156.366 à 456.375 — 458.726 à 458.735 — 458.896 Crédit lvé RU re 
221.798 à 221.800 — 222.851 à 222,900 — 223.501 | à 458. 905 — 459.766 à 459.775 — 460.026 à Teqail als ef: tre 
à 223,506 — 223.508 à 223.511 — 223.514 el | 160.030 — 460.033 à 460.0% — 460.236 Compagnie algérienne; 3 
223.15 — 223.517 à 223.519 — 223.528 à 223.597 | À 460.245 — 460.496 À 460.505 — 460.786 À Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; | 
223.541 à 223.550 — 227.151 À 227.168 — } 460.795 — 461.556 À 461.565 —, 461.476 Société marseillaise de crédit industriel el 49 
227.170 à 227.200 — 229,051 à 229.083 — 299.751 | à 461.583 — 461.596 et. 461.597 — 463.590 à commercial et de dépôts; 1 ta 
à 229.800 — 238.203 à 238. 206 — 238.211 à | 163.594 — 461.026 et 464.027 — 461.032 Banque industrielle de l'Afrique du Non; bi 
238.250 — 244.401 à 244.450 — 945.801 à 215.814 | — 464.636 à a64.641 — 161.613 à 464.615 — Caisse de la Trésorerie générale de l'A gérie. Li 
— 215.821 — 245.833 à DS.E50 — 218. 201 à | 467.106 à 467.141 — 467.113 à 467.115 — le 
248.207 — 248.210 à 248.250 — 250.051 à 250.090 | 467.136 à 467.145 — 467.506 à 467.514 — 469.006 La liste des obligations amorties et non in 
= 290.092 à 250.100 — 250.701 à 250.738 — | à 469.015 — 470.736 à 470.744 — 474.126 à remboursées ne pouvant en raison des cr tr 
250.741 à 250.745 — 260.957 à 251.000 — 253.503 | 474.135 — 474.146 à 474.155 — 474.506 — constances, être établie actuellement, seià d 
— 253.006 — 253,008 à 253.022 — 259.524 à | 474.511 à ia. 515 — 474.666 à 474.672 — | publiée ultérieurement. 
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SEQUESTRES 


par ordonnance en date du _20 novembre 
ais, le président du tribunal civil de Nantes 
4nné mainlevée du séquestie apposé le 
y? janvier 1945 sur les biens de Coiffard (Jo 
seph), demeurant au Loroux-Botlereau (lwire- 
Jul ricure)}. 





par ordonnance en date du ?3 novembre 
ais, le président du tribunal civil de Nantes 
a donné mainlevée du séquestre apposé le 
g juillet 49:5 sur les biens de Maïllet (Fran- 
ci), macon, à la Boissière-du-Doré (Loire-In- 
gérieure). 

Par ordonnance en date du 7 décembre 1918, 
Je président du tribunal de première in<tance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Isemann (Fré- 
dérique), docteur en médecine, domicilié à 
Fribourg (Bade), sujet ennemi, et a roinmé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
ire. 

Par ordonnance en aate du 7 décembre 1918, 
le président du tribunal Ge première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre 1e5 biens, 
droits et intérêts appartenant à Isemann 
{Louise}, épouse Baron von Drost, domiciliée 
à Francfort (Allemagne), sujet ennemi, et a 
romimé l'administration de f’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Has- 
Bhin, pour remplir les fonctions d’adisinistra- 
teur séquestre. 

inéiéanms 

Par ordonnance en aate du 7 décembre 1948, 
Je président du tribunal de pretnière listance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à JIsermann 
(Wolfgang), commercant, domicilié à Munich 
(Allemagne), sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du déparlement du Bas-Rhin, pour 
remplir les foncüons d'adninistraleur séques 
tre. 





Par ordonnance en aate du 7 décembre 1918, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les I:ens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Jse- 
mann (Bernard), écrivain, domicilié à Munich 
(Allemagne), sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
miuistration de l'enregistrement, des domai- 
pes et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du département du Bas-Rhin, pour 
Eee les fonctions d'administrateur séques- 
re. 





Par ordonnance en date du 7 décembre 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérdis appartenant au sieur Ise- 
mann (Kurt), médecin, domicilié à Nordhouse 
(Allemagne), sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
ministrallon de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du di- 
recleur du département du Bas-Rhin, pour 
sé les fuuctions d'administrateur séques- 
re. 


Par ordonnance en date dn 40 décermbre 
4918, le président du tribensl de premitre ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
LUX (Jacques), ingénieur, né à Pfaffenasffen 
le 31 mars 4835, domicilié à Francfort (Alle- 
Masne), sujet ennemi, el a nommé l’adininis- 
ration de l'enregistrement, des domaines et 
u timbre, prise en la personne du 3irectur 
du départsment du Bas-Rhin, pour :emplir Jes 

actions d'adrainistratewr séquestlre, 





nn 





2 novembre 


Par ordonnance en date 
1948, le président du tribu: 





1 
a placé sous séquestre, au titre des biens 
ennemis, les biens, droits et intérêts appar! 
nant à M. Cheremeteff, de nationalité russe, 
en fuite en Allemagne, et notamment les 


biens mobiliers luissés à Paris, 66, avenue de 
= 


Breteuil, et a nommé l'administrailion de l'en 


registrement, des durnaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Seine, .pour remplir les fonctions d'ad- 
minisatcur mquesire 

_— 

Par ordonnante en d du 22 novembre 
1918, le président du tribunal civil de la Seine 
a placé sous séquestre, au titre des biens 
ennemis, les biens, droits et intérêts anpar- 


tenant à l'agence de presse Graif Reischak, de 


nationalité allemande, et plus particulièrement 
le mobilier de bureau silué à Paris (S*), 3, ru 
\rsène-loussaye, et a nominé l'administra 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 

A; 


timbre, prise en Ja pet 


sonne du dir N 
ir remplir les 








gs Mnistrateus”s 4 2e stre 

= 
[AVIS D'ADJUDICATIONS 
AN LL 


Secrétariat d'Etat aux postes, té'égraphes 
et téléphones. 


ES 





tion d'un bureau de poste 


à Himont ‘'Ariège), 


Constru 





AVIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 


a 


Le 13 février 1919, À dix heures, il éera pro- 
édé, à la direlion générale des services pos- 
{aux de Tonlouse, salle des commissions, en 
séancz publique, à l'ouverture des soumis- 
sions recueillies en vue de l'attribution par 
marchés sur appels d'offres, des travaux sui- 
vants, relatifs à la construction du bureau 
de poste de Rimont (Ariège): 


Désignation des tratvaur. 

4er Jjol: terrassement, maconnerie, béton 
armé, carrelage, plitrerie. — Montant approxi- 
inalif: 2.200.000 F. 

2e Jot: charpente, menuiserie, quincaillerie, 
serrurerie, quels, volets roulants. — Mon- 
tant approximatif: 1.100.000 F. 

3e lol: couverture, zinzuerié, plomberie sa- 
nitaire, électricité, paratonnerres, — Montant 
approximatif: 500.000 F 

4 lol: peinture, vitrerie, papiers peints. — 
Montant approximatif: 200.000 F. 

Les travaux seront attribués soit à l’entre- 


prise générale, soit par lots séparés, la fa- 
culté étant donnée aux entrepreneurs de dé- 


poser sixmultanément des offres séparées pour 
ces deux modes d’attribution. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
serviees postaux, 5, rue des Ecoles-Saint-Au- 
bin, à Toulouse, le 24 janvier 1949 au plus 
tan. 

Elles devront être accompagnées des pièces 
prévues aux articles 2 et 3 du cahier des 
Charges générales et notamment: 

a) De deux cerlificats délivrés sur timbre 
par des hommes ds l'art et ayant soins d’un 
an de date, ou d’une liste de référence avec 
indication de la date et du montant des tra- 
vaux; 

b) D'une pièce justiflant que le candidat est 
patenté pour l'armée courante et P la spé- 
cialité dont relèvent les travaux à attribuer; 

c) D'une pièce authentique constatant la 
qualité de Français du concurrent; 

d) D'un certificat. d'un organisine qualifié 
dépendant du ministère du travail et de la 
sécurité sociale attestant la régularité de la 
situation du candidat en matière de sécurité 
sociale. 





"a — 


Toutelois, les entreprises qui ont constitué 


n dossier permanent dans un service de l'ad- 
iministration des postes, télégraphes et télé- 
DHiO Te 5 devront prouur:t scukement une 
ltestation du service ii I “% consiatant P 
iépôt, ai que les ! s prévues aux para 
graphes b) et d lessus dont le lai de 
1 fé [Tr Le 

Le hier des © ralcs pou: tre 
cu \ s Les 4 Yen 
int © prix de lin) E ‘ LE SiTA- 
V Bullelin offu des es nes 
et ékpl 3 194 | e dœummenut peut 
être és nent « s s toutes Îles di- 
rec! j des M s{ | phes ( x “phe- 
ni 

Fou ignement WI net es uiles 
nourront Ôitre dem Us à la direction régio- 
nale des services 1m alix d I 1.0" LSE les 
jours ouvrablæs de huit heures trenie à douze 
et et de quatorze heures à dix huit heu- 
res trente (tééphone: 2149-02 Toulnus 

Le cahier des } SI Cciales, 1e devts 
deseriutif, la notice <ompiélive et les plans 
rialifs à ces travaux seront remis gralulie- 
nen à toutes les entreprkes admises à sou 
niss r, 


To 1 15e, le 22 i:cem! re 1918. 
Le liret teur régional 
des posiaux, 


DENARD. 


Services 


SISTe : 
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AVIS AUX ACTIONNAIRES 


DE LA 


Compania Hispano Americana de Electricidad (Chade} 


L'assemblée générale convoquée pour le 
S courant ayant éié suspendue par décision 
judiciaire, ce fait est porté à la connaissance 
de MM. les actionnaires afin qu'ils s’abstien- 
nent d'assister à cette date À ladite asseæ- 
blée générale. 


Le secrétaire du conseil d'administration. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inserlions des céclaralions d'associations : 75 ‘r. la ligen 
(Décret du 16 avril 41948, art ter : 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1001.) 


6 décembre 1948. Déclaration 4 La préfectese 
du Tarn ASSOCIATION DkS MAISONS FAMILIALES 8 
SéRÉNAG. But: organisation familisle de l'a 
prentissage y et de l’enseignement 
nager rural. Siège swclal: Sérénac. 





1 décembre 19,48. Déclaration à le sous-pré- 
fecture de Pontarlier. ASSOCIATIOR bes ANCIEeS 
COMBATTANTS DES DEUX CGLERRES 41914-14918 
19394945. But: solidarité, honneur. 
social: mairie de Sainte-Colombe. 





7 décembre 1948. Déclaration à le sous-pré- 
fecture de Mayenne. ASSOCIATION SPORTIVE S$- 
vioxé. But: pratique des «ports. Siège socisii 
collège Sévigné, Mayenne. 





8 décembre 1948. Déclaration à La sous-préfes- 
ture d'Albertville, ASSOCIATION AMICAIR 8 
ANCIENS ÉLÈVES DR L'ÉCOIR LIERS pe PBoune- 
Sarwr-Maurice. But: resserrer les liens d'smitié 
existant entre les anciens élèves de l'école 
libre. Siège social: rue Fcole-Libee. À Bous- 
Sain!t-Maurise. 
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8 décembre 1918. Déclaralion à Ja sous-préfet 
ture de Lorient, Association sportive Rueny- 
CLUS  LORIENTAIS But: pratique du rugby, 
athlétisme et tous autres sports. Siège social: 
8, boulevard Maréchal-Joffre, à Lorient. 


on À Ja sous-préfec 


8 décembre 1938, Héclaralior 
tuie de Dar-sur-Aube, Société sportive el artis 
tique La FRATERNELIE DE JONCREUR, Bul: pra- 
tique des sports en général et organisation de 
sCancCt Î FOAatUve icse 
Jet à Joncreuil. 


social: salle des 


8 décembre 1958, Déclaration à la préfecture 


de police. AMICALE LES ANCIENS MARINS DE STAINS, 
Bu renouer et renforcer Jes liens d'amitié 
et de camaraderie qui unissaient, à bord des 
bâtiments, tous les anciens cols bleus, Siège 
social: 112, rue Carnot, Slains. 


bre 4948, Déclaration à la préfecture 
COMITÉ FRANCAIS D'ÉLECTROTHERMIE 
rausfére son ève social du 54, avenue Mar- 
eau au ?, rue Henri-Rochefort, Pars. 


8 décembre 1948. Déclaration à la sous-préfet 
ture de Figeac, ASSOCIATION D EDUCATION POFU- 
LAIRE p'AvNac. Bul: assurer le fonclionneiment 

‘nl 


matériel de l’école libre d’Aynac. Siège social: 
école libre d’Aynac, 


à décembre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 


tu e d'Avcsnt ASSOCIATION FAMITAIE D'ÉDUCA- 
ON ET D'ENSEIGNEMENT POPULAIRES DE FOURMIES 

Sat-Prenee. But: éducation populaire. Siège 

social: rue des Ecoles, à Fourmi 

10 décembre 1948. Déclaration à la sous-p 

f ure de Péronnt AS-OCTATION SPORTIVE 

PAYSANNE DE MÉRICOURT-SUR-SOMME. Bul: orga- 

nisation de sports, concerts, voyages, el 

Site SsoClia mairie de Méricourt-sur-50mine. 


{! L re 11 a l) iratroni 1 iA SOUS-prt 

f ( Maur AMiCA E DE SALERS 
ju per ll unis di laïque, Ja 
ou I II que { (ei rt Ï L et per 

SCoiuirt S social: école de £& 0j de 
Lu 1 

42 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Die. Foy rural L'AMITIÉ DE FoN- 
eus. Bul: grouper les jeunes paysans de la 
région du Diois, Siège social: mairie d'Evguy. 


12 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Ja Vendée. GROUPEMENT CATHOLIQUE DE PARENTS 
D'ÉLÈvEs. But: organisation matérielle, ensci- 
11, rue Haxo, 


pen nt relizicux. Siège social: 
a Roche-sur-Yon. 


43 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de la Châtre, CANTINE SCOLAIRE DK MONT- 
Grvray. But: donner un repas de midi aux 
enfants des écoles publiques qui ne peuvent 
rentrer dans leurs familles. Siège social: mai- 
rie de Montgivray. 





13 décembre 198. Déclaration à la préfecture 
de police. CLUB AÉRONAUTIQUE INTERNATIONAL. 
But: aider au développement de l'aviation Ié- 
gère et sportive et faciliter le rapprochement 
pacilique entre les peuples, spécialement au 
inoyen de relations aériennes internationales. 
Riège social: 55, rue de Rivoli, Paris. 





45 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
du Cantal. ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE DE 
L'ENFANCE KT DE L'ADOLESCENCE. But: sauvegarde 
de l'enfance et de l'adolescence. Siège social: 
palais de justice, Aurillac, 





45 décembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de police, CARTRL DES POMPIERS PROFESSIONNELS 
CIVILS DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE (privés 
ou de l'Etat). But: défense des intérêts pro- 
ps siège social: 93 ter, rue de Valois, 
aris. 





16 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Sens, La Joyeuse D'ARCES. But: 
tréalion de fêtes locales ou extralocales gra- 
tuiles ou payantes et, avec les bénéfices, faire 
des dons à différentes œuvres et, si possible, 
laciliter la création de nouvelks sociélés spor- 
üves ou autres, Siège social: M. Queval, pré- 
dent, Arces, 





16 décembre 198. Déclaration à la préfecture 
de Ja Marne, Coopérative du centre d'appren- 
lissage La RuCHE, But: prendre soin du centre, 
le rendre agréab'e pour le faire aimer; entre- 
tenir et améliorer le matériel du centre; par- 
liciper à l'éducation de ses membres par 
l'entr'aide; resserrer les liens de solidarité 
entre le centre et les familles. Siège social: 
9, rue de l'Hôtel-de-Ville, Vertus. 





17 décembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de l'Isère, CLUB DES CINÉASTES MUROIS. But: 
faciliter le dévelonperment des films d'ama- 
teurs, Siège social: café Bonnois, rue du 


Breuil, la Mure. 





17 décembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Sidi-Bel-Abbès, ASSOCIATION DES PA- 
HENTS D'ÉLÈVES DU COLLÈGE MODERNE DE GARCONS. 
] 
} 
1 


ut: permetre aux parents des élèves de l’éta- 
isseinent de discuter en Commun tout ce 
qui pourra concerner l'intérêt des enfants, 
etc. Siège social: collège moderne de garçons, 
Sidi-Bel-Abbès, 

13 décembre 1938. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Epernay. CONFRÉRIR DR SAINT-VINCENT 
D'OGEr. Bul: solidarité entre vignerons, œu- 
vres sociales, folklore. Siège social: mairie 
d'Oger. 


l 
(2 
{ 
: 


M 








1S décembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontoise, Association sportive du 
ilège € assique de jeunes filles de Pontoise 
ATALANTF. Bul: entraînement de ses membres 
en athlétisme, natation, basket-ball, volley- 
ball et cormpétilions dans ces activités. Siège 
social: 66, rue Maria-Deraisme, Pontoise. 





2) décembre 1938. Déclaration à la sous-pré- 
focture de Foix, SaiNt-FHUBERT-CLUB D'AMPLAING. 
But: répression du braconneze, destruction 
des nuisibles. Siège social: mairie d’Amplaing. 


2) décembre 193$. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'AIËS, ASSOCIATION CATHOLIQUE D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE But: promouvoir, soulenir, fa- 

s d'éducation populaire. Siège 
social: école libre, le Chambon. 


r r ] 1 
VUIISCI US (Pa CS 


20 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Loir-et-Cher. ŒUVRE DE LA CANTINE SCOLAIRE 
DE Joss. Bul: fournir aux élèves fréquen- 
tant les écoles publiques un repas chaud les 
jours de classe à midi. Siège social: école de 
garçons de Josnes. 


_ ” em mn 





21 décembre 1938. Déclaration à la préfecture 
du Cantal, MUTUELLE RETRAITE DES INSTITUTEURS 
SECRÉTAIRES DE MAIPIE DU CANTAI. Bul: entr'ai- 
der ses membres. Siège social: domicile du 
secrétaire, Crandelles. 





22 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, VÉLo-CLus pu TONDU-BORDEAUX. 
But: encouragement du sport cycliste. Siège 
social: 10, rue d’Arlac, à Bordeaux. 





22 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, Association d'éducation popu- 
laire L'AVENIR TALENÇAIS. But: création de tou- 
tes œuvres d'éducation populaire et de forma- 
ion intellectuelle, sociale, morale, artistique, 
sportive ; organisation de représentations théa- 
trales et autres. Siège social: au presbytère, 
place de l'Eglise, Talence. 





22 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. L'Association nationale des inspec- 
teurs des viandes et des denrées alimentaires 
(non vétérinaires) change son titre qui de- 
vient ASSOCIATION NATIONALE DES INSPECTEURS ET 
DES PRÉPOSÉS AU CONTRÔLE DE LA SALUBRITÉ DES 
VIANDES ET DES DENRÉES ALIMENTAIRES. Siège S0- 


cial: maison des vétérinaires, 28, rue des Pe- 


lits-Hôtels, Paris. 





22 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Aix-en-Provence. SKI-CLUB GARDANNAIS. 
But: sortie et développement de la jeunesse 
par la montagne. Siège social: Idéal-Bar, 
1, cours Forbin, Gardanne. 





24 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. Vélo-Club rugby Esquiroz XIII. 
But: compétitions Eve régionales et mat- 
ches de rugby à XIIL Siège social: grand hôtel 
Bellevue, 1, place du Pont-Neuf, à Toulouse, 





21 décembre 1948. Déclaration à la préfectm 

de Toulouse. COMITÉ DE VIGILANCE Et pb pr 
POUR LA PROTECTION DE L'ENFANCE. But: signaler 
aux autorités compétentes tous les fa ts” d’ens 
fance malheureuse parvenus à sa connais 
sance soit directement, soit indirectement 
Siège social: 41, rue de la Gravette, Saint Cy 
prien, Toulouse. T 





24 décembre 4948. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES ÉLÈVES ET ANCIF\vRg 
ÉLÈVES DU COURS D'ENSEIGNEMENT COMMERCIAL. Eut: 
créer et entretenir des relations amicales 
Siège social: 417, rue Belgrand, à Paris. 





hs 
27 décembre 1918. Déclaration à la sou -pré 
fecture de Guingamp. AMICALR LAÏQUE pe Ken. 
PErT. But: éducation populaire, Siège social: 
école publique des garçons, Kerpert. 





27 décembre 4%8. Déclaration à la préfee 
ture des Alpes-Maritimes, COMITÉ iNrencowg. 
NAL DU SOUVENIR BREIL-SOSPEL. But: ér: tion 
d'un monument aux héros de la fre division 
des forces libres morts au champ d'honneup, 
Siège social: mairie de Sospel. 
28 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. L'ARC-EN-Ciez, But: consacrer son 
activité à l'enfance et adolescence des deux 
sexes, moralement abindonnées ou délin- 


quantes, Siège social : 6, rue Francis-Garnier, 
Saint-Etienne. 





—— 





28 décembre 1MS. Déclaration à la préfectura 
d'Alger. EL Iscan EzL Haribui. But: aide maté. 
rielle et morale aux nécessiteux de Béni. 
Hafed, elc. Siège social: 41, rue de Caëmbral, 
à Alger. 

23 décembre 19%48. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DES 
COURS PROFESSIONNELS DE PODEXSAC. But: te- 
nir maléricllement et encourager dat les 
localités de a région la pratique des $ 


professionnels féminins. Siège social: rue Sa- 


Le] 


de Lille. UNION DES LIGUES ET ASSOCIATIONS 
SPORTIVES DU NORD DK LA FRANCE, Bul: déve. 
lopper la solidarité entre tous les groupements 
sportifs régionaux; coordonner leurs efforts 
et défendre leurs intérêts. Siège social: 
18, rue de Tournai, Liile. 

29 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Lille. Association sportive et familiale 
Ma Camracxe. But: pratique de tous les sports 
et exercices physiques. Siège social: 1%, bou- 
levard de la Marne, Tourcoing. 





—_——. 





29 décembre 191; Déclaration à la préfecture 
de la Loire. La FAMYLLE COMPTABLE DE LA Lomme, 
But: défense des intérêts de ses membres, 
Siège social: 5, rue Jean-Mermoz, Saint- 
Etienne. 

30 décembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de Liile ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DR Mouis-Lizre. But: gestion et ad- 
ministration des intérêls matériels et moraux 
des écoles libres sises à Lille, 28, rue de Fon- 
tenoy et 186, rue d'Arras. Siège social: %, ru@ 
de la Plaine, Lille. 








Rectificatif au Journal officiel du 13 ne- 
vembre 1948: page 11%@4, re colonne, 7 inser- 
tion, au lieu de: « Association sports, cinémna 
et arts (A. S, C. A.) », lire: « ASSOCIATION D'E# 
SRIGNEMENT, SPORTS, CINÉMA ET ARTS (E.S.C.A.) ». 


—2 00 — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1999.) 


10 novembre 49%48. Arrêté du ministre de lin- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture de Toulouse le 24 décembre 1948.) UnioN 
GÉNÉRALE DES TRAVAILLEURS D’ESPAGNE EN EXIL. 
But. organisation syndicale espagnole en exil 
à tendance socialiste. Siège social: 74, rue du 
Taur, Toulouse. 





Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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